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La fiche Eaux continentales présente, sous le modèle Etat – Pressions - Réponses, des éléments du bilan "L'eau et ses usages en Poitou-Charentes" et du rapport "Qualité des ressources en eau et production d'eau potable : la situation en Poitou-Charentes", réalisés par le Groupe Eau du Comité Régional de l'Environnement, respectivement en 2000 et 2002.

L'eau est avant tout un milieu de vie pour divers organismes végétaux et animaux. Les besoins de ces écosystèmes vont porter sur la qualité de l'eau, sur la régularité de sa présence et sur la diversité de ses courants, de sa quantité, de ses substrats. 

Mais l'eau est également le principal constituant de toute matière vivante. C'est pondéralement le constituant le plus important des animaux et des végétaux, où s'effectue la quasi-totalité des processus biologiques. 

L'eau est enfin indispensable au développement des sociétés : santé, nourriture, ou activités humaines. Cette ressource, inégalement répartie sur la planète, limitée en quantité et de qualité vulnérable, est un bien précieux qu'il est indispensable de gérer et de protéger, pour préserver la vie.
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Ainsi, l’année 2003 a été proclamée par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 55/196, Année Internationale de l'Eau Douce. Faisant suite au Sommet mondial de Johannesburg en 2002 sur le développement durable, les Nations Unies ont publié un rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau. Ce rapport a été diffusé pour la première fois lors du Troisième Forum mondial de l’eau à Kyoto en mars 2003.

L'objectif déclaré durant cette année est de se concentrer sur la protection et le respect des ressources en eau, en tant qu’individus, communautés, pays, et en tant que citoyens du monde. En protégeant l'eau douce, le futur et les perspectives d’avenir à long terme de notre planète sont assurés.
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* La désignation « Nappes » comprend les nappes alluviales, libres ou captives

Dans le même esprit s'est engagé en France en 2003 le débat national sur la politique de l'eau, en vue de la réforme de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 avec l'application de la Directive Cadre sur l'Eau du 23 octobre 2000. A l’échelle des grands bassins hydrographiques, les Agences de l’Eau Adour Garonne et Loire Bretagne sont les instances de mise en œuvre de la Directive Cadre sur l’Eau en Poitou-Charentes, en liaison avec la Direction Régionale de l’Environnement (DIREN). 

En parallèle, en 2003, d’après la 8ème édition du baromètre SOFRES/CIEAU, les Français montrent une grande sensibilité aux questions de protection de l’eau dans la nature :
· 98% pensent qu’il est fondamental de préserver les ressources pour les générations à venir. 
· 74 % restent conscients de contribuer eux-mêmes à la pollution.
· 94% trouvent indispensable la dépollution des eaux usées. 
· 71% sont disposés à payer la dépollution des eaux usées dans la facture d’eau. 
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La région Poitou-Charentes est caractérisée par la présence d'importantes formes de ressources en eau sur son territoire, littorales et continentales, stagnantes et courantes, subissant diverses pressions d’origine anthropique, en termes de demande en eau ou de pollution.

Son réseau hydrographique, qui couvre environ 17 000 km (le « petit chevelu » -têtes de bassin, ruisseaux- comptant pour une large part), a été beaucoup aménagé au cours des siècles pour différents usages. C'est le cas également des zones humides, élément essentiel du patrimoine écologique régional. Les cours d'eau de la région correspondent à vingt neuf bassins versants.
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Sept ensembles aquifères principaux sont identifiés en Poitou-Charentes :

· les massifs dunaires littoraux situés en Charente-Maritime,

· les dépôts détritiques du Tertiaire du sud de la Charente-Maritime,

· les calcaires du Sénonien-Turonien du sud de la région,

· les sables et calcaires du Cénomanien au nord et au sud de la région,

· les calcaires du Jurassique supérieur,

· les calcaires du Jurassique moyen ou Dogger,

· les calcaires du Jurassique inférieur ou Lias.

Les ressources en eau souterraine de la région sont importantes mais situées le plus souvent à faible profondeur, ce qui les rend vulnérables aux aléas climatiques et aux pollutions.
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Enfin, la région possède 440 km de côtes sur la façade atlantique dont quatre îles.

Les eaux continentales traitées dans cette fiche regroupent les eaux superficielles, les zones humides et les eaux souterraines. Les eaux distribuées, ayant subi un traitement destiné à les rendre potable, sont également abordées.
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source : BRGM
EAUX CONTINENTALES

Etat

Les réseaux de mesures permettant de définir l’état des eaux continentales sont présentés dans la partie Réponses, en tant qu’outils de connaissance.
Aspects quantitatifs des eaux continentales
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Les phénomènes météorologiques influent sur les ressources en eau, qui sont dépendantes en partie des précipitations reçues sur chaque bassin versant.
Ainsi, la région Poitou-Charentes est caractérisée par des précipitations moyennes, légèrement supérieures à la moyenne nationale. Le déficit hydrique est régulier en période estivale, de mars à septembre. Depuis 1993, les années hydrologiques ont été de plus en plus sèches.
Au cours de l’été 2003, la région Poitou-Charentes a connu, ainsi que la France entière, une canicule exceptionnelle avec des températures records, qui s’est ajoutée à une sécheresse importante liée à un déficit pluviométrique de plusieurs mois.
Etat des zones humides

Texte en cours de réalisation. 

Etat des eaux superficielles

· Le régime hydrologique des cours d'eau en Poitou-Charentes
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Le régime hydrologique des cours d'eau est influencé par les précipitations, les échanges avec les nappes d'eau souterraine et les prélèvements.

Le régime des cours d'eau de Poitou-Charentes est de type pluvial, c'est-à-dire caractérisé par des hautes eaux hivernales et des basses eaux estivales. 
Ainsi, la plupart des cours d'eau présente des crues de plaine, qui se traduisent par une montée des eaux progressive et une submersion prolongée. Cependant les rivières issues des massifs cristallins, notamment la Gartempe, le Thouet et l’Argenton, présentent un régime torrentiel aux crues soudaines. 
Les étiages naturels peuvent être sévères pour les cours d'eau traversant les massifs anciens, du fait de l'absence de nappe souterraine. Les cours d'eau traversant les terrains sédimentaires bénéficient naturellement de l'apport des nappes, même en période d'étiage, qui leur assurent un écoulement permanent. Cependant il peut arriver que ces cours d'eau connaissent des étiages sévères, consécutifs à une faible recharge hivernale des nappes. Cette situation est aggravée par les prélèvements d'eau.

En période d’étiage, une inversion des flux  peut se produire : les rivières et les marais viennent à se vidanger dans les nappes. Ces phénomènes peuvent également s’accompagner d’une remontée du biseau salé dans les zones littorales et d’une contamination des eaux douces par les eaux salines. Les assecs peuvent fragiliser les berges, les digues.

[image: image56.png]]



La DIREN Poitou-Charentes suit les variations de débit des cours d'eau sur le territoire régional. 
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En Poitou-Charentes, en 2003, le débit des rivières est souvent passé en dessous du débit de crise (DCR). Les débits les plus faibles enregistrés dix jours de suite (VCN10) sont très bas.
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· Les crues des cours d'eau 

Lors des crues, le cours d’eau déborde de son lit mineur et envahit son lit majeur. Elles se produisent essentiellement en hiver, lorsque les sols, saturés en eau, ne permettent plus aux eaux de pluie de s’infiltrer, et que l’absorption par la végétation est limitée du fait de la faible activité photosynthétique. 
Les caractéristiques des crues en Poitou-Charentes varient en fonction de la taille, de la morphologie, de la végétation, de la nature pédologique des sols et des formations géologiques des bassins versants. Le fleuve Charente, le Clain et la Sèvre Niortaise connaissent une montée des eaux très lente, une durée d’inondation se chiffrant en jours, voire en semaines, et une décrue progressive. A l’opposé, le Thouet et la Gartempe présentent des crues soudaines et de courte durée. La situation de la Vienne est intermédiaire et influencée par les barrages.
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Les crues des cours d'eau ont pour conséquences les inondations, principal risque naturel auquel est soumise la région Poitou-Charentes.

· Les assecs 

En Poitou-Charentes, du fait de l’augmentation des prélèvements ces vingt dernières années, principalement par l’agriculture, les débits des cours d’eau l’été sont de plus en plus faibles, et ce pendant des périodes de plus en plus longues. Les assecs sont également liés aux divers épisodes climatiques. Alors que les assecs historiques semblent s’aggraver, des assecs nouveaux apparaissent sur certains bassins versants, mettant en péril la vie aquatique et limitant beaucoup les apports d’eau douce dans la zone littorale. 
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L'état des assecs est décrit par les brigades du Conseil Supérieur de la Pêche : écoulement perceptible, rupture d'écoulement et assèchement. Ces deux derniers dysfonctionnements représentent l’absence d’écoulement. Les assecs sont suivis depuis une dizaine d’année durant la période de juin à septembre, par des campagnes de reconnaissance de terrain.
Ainsi, de 1990 à 2003, le bassin de la Sèvre Niortaise présente de manière récurrente une absence d’écoulement, ainsi qu’à moindre échelle le bassin Charente – Dronne – Seudre. La fréquence d’écoulement de l’ensemble Argenton – Thouet – Dive du nord est moyenne, celle du bassin de la Vienne est la moins fréquente. Face à ce phénomène, le département de Charente-Maritime est le plus sensible, suivi des Deux-sèvres. Le département de Charente présente une récurrence moyenne, alors que la Vienne est le département où le phénomène d’absence d’écoulement est le moins fréquent.
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En 2003, le déficit pluviométrique et les températures élevées ont entraîné de nombreux assecs sur les cours d’eau en Poitou-Charentes.
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Etat des eaux souterraines

La recharge des nappes souterraines a essentiellement lieu en hiver, les précipitations de printemps et d'été étant pour la plus grande partie utilisées par le couvert végétal.

Les nappes libres se rechargent assez rapidement à chaque épisode pluvieux. Ainsi, les épisodes pluvieux et la remontée des niveaux sont détectables sur la courbe piézométrique. La réalimentation des nappes intervient juste après la saturation des sols en eau, par infiltration directe des eaux de pluies au niveau des zones d’affleurement.
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La recharge d’un aquifère captif comme le Turonien et l’Infratoarcien est par contre beaucoup plus lente. Les épisodes pluvieux sont imperceptibles sur la courbe piézométrique.
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Pour l’ensemble des aquifères de Poitou-Charentes, l’année 2003 a été caractérisée par une faible recharge par rapport à l’historique des mesures existantes de 1992 à 2002. Les nappes d’eau souterraine présentent dans leur grande majorité des taux de remplissage assez médiocre.
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Les niveaux piézométriques moyens enregistrés en 2003 se sont avérés dans l’ensemble inférieurs à la moyenne interannuelle calculée sur la totalité des mesures antérieures :
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Enfin, le graphique ci-dessous situe l'année 2003 par rapport aux quatre années antérieures (1999, 2000, 2001 et 2002) : les niveaux piézométriques moyens en 2003 ont été en majorité inférieurs aux niveaux moyens inter-annuels calculés sur l'ensemble des mesures. 

[image: image14]
De même le graphique ci-dessous compare les indices (taux de remplissage) des cinq dernières années. L'année 2003 se situe en année à faibles taux de remplissage des nappes, par rapport aux trois années antérieures 1999, 2000 et 2001. Par contre, la situation de l’année 2003 est très proche de celle observée en 2002.
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Aspects qualitatifs des eaux continentales

L’eau, au contact des terrains qu’elle rencontre, se charge en divers éléments qui vont influer sur sa qualité. Certains de ces éléments sont présents naturellement dans le sol, et vont définir la qualité « naturelle » de l’eau brute. Ainsi l’eau à l’état naturel peut contenir :

· des matières organiques,

· des matières dissoutes provenant des terrains traversés (calcium, magnésium, sodium, potassium, bicarbonates, sulfates, chlorures, métaux lourds, …),

· des particules en suspension.
D’autres éléments sont d’origine anthropique. La qualité des eaux continentales est dépendante d’un certain nombre de paramètres, dont la quantité en présence (concentration en éléments traces) va définir l’état de la qualité de l’eau.
La Directive Cadre sur l’Eau fixe, entre autres, un objectif de « bon état » des milieux aquatiques à l’horizon 2015, apprécié sur des critères écologiques, chimiques et quantitatifs, et correspondant à une qualité des milieux permettant la plus large panoplie d’usages possibles.
Etat des zones humides

Texte en cours de réalisation. 

Etat des eaux superficielles
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Les rivières peuvent être décrites par une grande quantité de paramètres : la température de l'eau, la composition chimique, le débit, la flore et la faune des rives, de la rivière et de son fond par exemple. Dans une rivière en bon état, les valeurs de ces paramètres sont proches des conditions naturelles, qui dépendent de la géologie, du relief, du climat et donc de la région concernée.

· Le Système d’Evaluation de la Qualité (SEQ) Eau de surface 

Dans le but d’harmoniser les méthodes d’exploitation des analyses de l’eau, le Ministère de l’Environnement et les Agences de l’eau ont mis en place la méthode SEQ (Système d’Evaluation de la Qualité).

Le SEQ Eau de surface indique des classes d’aptitude de l’eau selon certains usages tels le maintien des équilibres biologiques, la production d’eau potable, les loisirs et sports aquatiques, l’aquaculture, l’abreuvage des animaux et l’irrigation.

Le SEQ Eau n’évalue pas l’état des eaux tel que le définit la Directive Cadre sur l’Eau (écologique et chimique). Cependant il est utilisé dans l’attente de nouveaux outils d’évaluation.

· Les paramètres surveillés 

Les paramètres physico-chimiques

Sur  les cours d'eau, l'accent a longtemps été mis sur la surveillance de la qualité physico-chimique, pour mettre en évidence des pollutions.

La qualité des eaux superficielles est définie suivant son altération par :

· les matières organiques et oxydables, qui proviennent des rejets domestiques et industriels et qui consomment l’oxygène des rivières,

· les matières azotées (hors nitrates), qui proviennent des rejets domestiques et industriels, 
· les nitrates, provenant principalement des élevages et de l’agriculture, 

· les matières phosphorées, issues principalement des rejets domestiques mais aussi de certains élevages ou industries,

· la teneur en chlorophylle (eutrophisation),

· d’autres paramètres tels : métaux lourds, produits phytosanitaires, …

Les paramètres biologiques

Le bon état fonctionnel d’un cours d’eau n’est pas seulement caractérisé par ses paramètres physico-chimiques. Ainsi la qualité biologique est au centre des objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau. En effet, les variétés d’espèces floristiques et faunistiques présentes dans le milieu, caractéristiques de la richesse spécifique d’un site, peuvent être utilisées comme indicateur de son bon fonctionnement. 

Trois indices permettent de définir la qualité biologique des eaux superficielles :

· L’Indice Biologique Global Normalisé (IBGN). Il est basé sur la combinaison de deux types d’indicateurs : l’abondance des taxons polluosensibles et la diversité du peuplement d’invertébrés.
· L’Indice Biologique Diatomées (IBD). Il est calculé à partir des peuplements d’algues microscopiques sensibles aux conditions environnementales. 
· [image: image63.jpg]FFFFFF



L’Indice Poissons – Rivières (IPR). Il est établi à partir des peuplements piscicoles, en raison de la capacité qu’ils ont à intégrer la variabilité de leur environnement. La valeur de cet indice est déterminée suivant la richesse spécifique (nombre d’espèces présentes), la densité et les caractéristiques écologiques des différentes espèces qui composent le peuplement (régime alimentaire, sensibilité, etc.). 

· La situation 
Les paramètres physico-chimiques
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Concernant les matières organiques et oxydables (MOOX) :
La rivière Vienne est de qualité moyenne pour les matières organiques et oxydables (MOOX) à l’entrée du département, de par l’impact de rejets industriels en amont. La Gartempe est plutôt de bonne qualité.

En Deux-Sèvres, le Thouet est de qualité médiocre. La Sèvre Nantaise est de qualité moyenne, la Sèvre Niortaise est de bonne qualité. 

Les eaux de la Charente et de ses affluents sont globalement de bonne qualité pour cette altération. Les exceptions concernent principalement les rivières des Eaux Claires (près d’Angoulême) et de la Légère (au sud des Deux-Sèvres). Pour cette dernière, la qualité médiocre est due à l’impact de rejets industriels.
La Seudre, la Tude et la Lizonne sont de qualité moyenne pour les MOOX. 
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Concernant les matières phosphorées et les matières azotées :

La Gartempe, la Vienne et le Clain sont de bonne qualité vis-à-vis des matières azotées et des matières phosphorées. Le Clain aval subit en 2002 l’impact de l’agglomération de Poitiers. Depuis, la réalisation d’une station d’épuration devrait permettre de régler ce problème.

Le Thouet est de bonne qualité seulement vis-à-vis des matières azotées. La Sèvre Nantaise est de qualité moyenne pour l’ensemble. La Sèvre Niortaise est de bonne qualité en amont de l’agglomération de Niort.

Au sud de la région, la Seudre, la Tude et la Lizonne sont de bonne qualité pour les matières azotées et phosphorées.

Les eaux de la Charente et de ses affluents sont globalement de bonne qualité pour ces deux altérations. Les exceptions concernent principalement les rivières des Eaux Claires et de la Légère (qualité mauvaise). 

Pour les matières phosphorées, les stations de Tonnay Charente, les Eaux Claires, le Pharon, la Seugne et la Boutonne en aval de la confluence avec la Légère sont de qualité moyenne.

[image: image19.png]Qualité des eaux superficielles,

aux points de mesure du Réseau National de Bassin,
en Poitou-Charentes

Altération "matiéres phosphorées“en 2002

16N P BD Cr 80 Carthage 002

ERE— [ 20km
ps—
& Prncpas aggomdrators

Classe de qualits selon le SEQ.Eau :

@ | Tesbome © | esoce
® | ® e
O Moy 0| Aeence e comnbes Source: DIREN Potou-Charentes - écembre 2003

Agence deeau Adour Garonne
Relston: s Bl nonnamen P e avl 004 Agence defeau Lofe-Bretagne.





[image: image64.png]Evolution des prélévements de 1988 42001 par usage et par origine en millions de ms :

0
20
0
Cindudric
0 mEau potable
inigation

.

£l

198 195 1998 1399 2m0 200

Source : Agences dé [Eau Adour-Garonne et Loire-Bistagne



Notons que l’ensemble du bassin de la Charente est classé en Zone sensible aux pollutions par l’azote et le phosphore en application de la directive de 1991 relative aux eaux usées urbaines.
Concernant les nitrates :
En 2002, la Charente et ses affluents, la Seudre, la Tude, la Lizonne, le Clain, la Vienne aval, le Thouet, la Sèvre Nantaise et la Sèvre Niortaise sont de qualité moyenne ou médiocre vis-à-vis des nitrates. Seules la Tardoire, la Gartempe et la Vienne avant sa confluence avec le Clain, sont de bonne qualité vis-à-vis des nitrates. 
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En 2002, concernant les produits phytosanitaires, suite à des événements pluviométriques soutenus, des teneurs importantes et/ ou des déclassements en aptitude médiocre ou mauvaise ont été observés sur l’ensemble des cours d’eau de la région. La simazine, l’atrazine, le carbofuran et le diuron sont les principaux paramètres déclassant les cours d’eau.
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Synthèses annuelles des atteintes par les produits phytosanitaires (SEQ-Eau - aptitude à la vie aquatique)
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Source : GRAP Poitou-Charentes

Les paramètres biologiques
Le contexte piscicole est une partie du réseau hydrographique dans laquelle une population de poissons fonctionne de façon autonome, en y réalisant les différente phases de son cycle vital. Le contexte est établi pour une espèce indicatrice, caractéristique d’un peuplement, et présentant une bonne éco-sensibilité. Sont retenues en fonction de ces critères :

· la truite fario pour le domaine salmonicole,

· le brochet pour le domaine cyprinicole,

· l’ombre ou les cyprinidés d’eaux vives pour le domaine intermédiaire.

Selon les possibilité de réalisation des fonctions vitales de l’espèce indicatrice, les fonctionnalités seront considérées comme :

· conformes : le milieu autorise toutes les fonctions vitales,

· perturbées : au moins une des fonctions vitales est perturbée,

· dégradées : au moins une des fonctions est impossible, et sans apport extérieur l’espèce disparaît.

En 2003 durant la période d’étiage, le Conseil Supérieur de la Pêche a observé des cours d’eau très dégradés avec des proliférations d’algues et de nombreuses mortalités piscicoles. 
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Etat des eaux souterraines
· Le Système d’Evaluation de la Qualité (SEQ) Eau souterraine

Dans le but d’harmoniser les méthodes d’exploitation des analyses de l’eau, le Ministère de l’Environnement et les Agences de l’eau ont mis en place la méthode SEQ (Système d’Evaluation de la Qualité). Le SEQ Eau souterraine indique des classes d’aptitude de l’eau selon certains usages tels l’alimentation en eau potable et l’utilisation en agro-alimentaire, les industries hors agro-alimentaire, l’énergie (pompe à chaleur, climatisation), l’irrigation et l’abreuvage.

Actuellement, le SEQ Eau souterraine est en cours de validation par le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable.
· Les paramètres surveillés 

[image: image65.png]


Les paramètres surveillés portent sur la qualité physico chimique, les nitrates, la bactériologie et sur les produits phytosanitaires. Ainsi les analyses portent sur des mesures in situ (pH, température, conductivité, alcalinité, oxygène dissous, potentiel d’oxydo-réduction), des analyses chimiques (principaux anions et cations, et métaux tels que l’argent, l’arsenic, le bore, le baryum, le nickel) et des micro-polluants organiques.

Les nitrates

Issus de la dégradation de l’azote contenu dans les matières organiques, les nitrates sont naturellement présents mais en faible quantité dans les sols. Ils constituent à ce jour le paramètre indicateur d’une dégradation des ressources en eau (source : DRASS/DDASS).
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Historique du passage en gestion volumétrique des différents bassins depuis 1994 et prévision pour 2004 :

Source : Chambre Régionale d’Agriculture Poitou-Charentes

* Pour le département de la Vienne :

(expé) = passage en gestion volumétrique expérimentale

Si rien = passage en gestion volumétrique réglementaire

Les produits phytosanitaires

La liste des substances recherchées est établie en fonction des pratiques des utilisateurs de produits phytosanitaires (agricoles ou non agricoles) et en fonction des possibilités analytiques des laboratoires. Ainsi, environ 70 substances actives sont recherchées à chaque prélèvement.
Les produits phytosanitaires proviennent des activités humaines, essentiellement du traitement des cultures, mais aussi le désherbage des routes, des voies ferrées, des jardins etc. 
La bactériologie 

Les eaux situées à faible profondeur sont les plus vulnérables à la pollution bactériologique. Les contaminations par pollutions bactériennes sont généralement liées à l’environnement immédiat d’un captage, telle que la présence non-conforme de rejets d’eaux usées domestiques ou d’élevage.
· La situation 
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La qualité « naturelle » des eaux souterraines

Des paramètres « indésirables » sont présents naturellement dans certaines nappes profondes.

Ainsi, en Poitou-Charentes, le fluor est essentiellement présent dans les eaux de l’Infra-Toarcien, et en proportion moindre dans les sables du Cénomanien du nord de la Vienne, et dans les eaux de l’Oxfordien.
Le sélénium est principalement retrouvé dans les aquifères de la Vienne. Généralement, les fortes concentrations naturelles de sélénium se rencontrent dans les aquifères en relation avec les dépôts continentaux, fluviatiles, des altérites et des dépôts détritiques issus du démantèlement des massifs granitiques.
L’arsenic a été retrouvé en 2002 dans le sud de la Vienne.
La qualité de l’eau liée aux pollutions

D’une manière générale, en région Poitou-Charentes, depuis le début des années 1970, la dégradation de la qualité des eaux brutes souterraines est continue et régulière, due à une augmentation de la contamination par les nitrates notamment. 
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La teneur en nitrates des eaux brutes souterraines croît en moyenne de 1 à 2 mg/l/an depuis vingt-cinq ans, principalement dans les nappes libres, avec de fortes variations selon les secteurs. En 2001, la teneur de 50mg/l (seuil de potabilité) est dépassée pour 25% de la ressource dans le département de la Vienne et de plus de 50 % dans les Deux-Sèvres. Le seuil des 100 mg/l est parfois atteint, entraînant la fermeture des captages d’alimentation en eau potable. 
Les résultats du réseau patrimonial régional montrent que les concentrations en nitrates mesurées en 2002 sont relativement constantes dans l'année, quelque soit l'aquifère. 
Les teneurs les plus importantes sont relevées dans le Jurassique moyen et supérieur. Environ 20% des prélèvements du réseau régional présentent des teneurs supérieures à la norme de potabilité de 50 mg/l. 
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Les valeurs en 2002 sont faibles ou nulles en général dans les nappes captives. Localement des teneurs plus importantes peuvent être observées, vraisemblablement dues à des communications entre des nappes libres et des nappes captives (forages mal isolés, communication naturelle).
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Les ouvrages qui captent les eaux de faible profondeur sont les plus vulnérables à la pollution bactériologique. Cependant, le nombre d’analyses bactériologiques non conformes sur les eaux brutes souterraines reste faible. 
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Une réelle pollution par les produits phytosanitaires persiste sur les eaux souterraines : actuellement les données disponibles permettent d’indiquer que plusieurs matières actives se trouvent dans les eaux, régulièrement ou occasionnellement, en fonction des conditions d’application et des caractéristiques hydrogéologiques. C’est le cas notamment des nappes du Jurassique, qui apparaissent comme les plus vulnérables. 
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En 2002, les produits phytosanitaires engendrant une dégradation de la qualité des eaux souterraines, notamment pour la consommation humaine, sont essentiellement l'atrazine et l'atrazine déséthyl qui sont rémanentes dans le sol et transférées vers les eaux souterraines toute l'année. D'autres substances comme le diuron, la simazine, l'isoproturon, … peuvent également provoquer une dégradation. (souce : GRAP)

Près de la moitié des points observés sur le réseau régional (45 sur 96) font l'objet d'un dépassement de seuil de potabilité (0,1µg/l/substance et/ou 0,5µ/l pour l'ensemble des substances) en 2001 et/ou 2002. 

Les teneurs les plus élevées se répartissent essentiellement dans les départements de la Charente et de la Charente-Maritime et au Sud du département de la Vienne.

(carte– données 2002 - BRGM)

Etat des eaux distribuées
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L’eau du robinet doit répondre à des critères de qualité stricts, qui avaient été définis par le Ministère de la Santé dans le décret n°2001-1220 du 22 décembre 2001, en application de la directive 98/83/CE du 3 novembre 1998. Suite à l’abrogation de ce décret, ses dispositions sont désormais codifiées dans la partie réglementaire du Code de la Santé Publique. Un double contrôle est effectué : par le service des eaux (surveillance), c'est-à-dire l’exploitant du service d’adduction d’eau, et par la DDASS (suivi sanitaire réglementaire).
La qualité bactériologique de l’eau distribuée s’est améliorée de manière considérable depuis 1986. En 2003, seul 2,70 % de la population a été approvisionné par une eau non-conforme.
· Carte de la qualité bactériologique des eaux distribuées en cours d’intégration
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En 2003, 2 % de la population (32 801 habitants) a reçu une eau contenant en moyenne plus de 50 mg/l de nitrates, et 11 % (180 407 habitants) une eau contenant plus de 40 mg/l de nitrates. Même si la situation s’est légèrement améliorée depuis 1998, elle reste préoccupante, car dépendante de la qualité des eaux brutes. Les limites de qualité des eaux brutes destinées à être utilisées pour la production d’eau potable sont : 

· 50 mg/l de nitrates pour les eaux superficielles,

· 100 mg/l de nitrates pour les eaux souterraines.
· Au-delà, une eau brute ne peut être utilisée pour l’eau potable.
En 2001, le pourcentage de population pouvant recevoir des eaux contenant plus de 50 mg/l en pointe de nitrates a diminué globalement de 39% depuis 1998. Cette baisse concerne plus particulièrement les départements des Deux-Sèvres et de la Vienne. La situation a peu évolué depuis 2001.
· Cartes des teneurs moy et max en nitrates dans les eaux distribuées en cours d’intégration
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En application du principe de précaution, la réglementation fixe des valeurs très basses de limite de qualité dans les eaux de distribution : 0,1µg/l par produit phytosanitaire, et 0,5 µg/l pour le total des substances mesurées. En raison de l’historique récent des données, la situation est difficile à apprécier. En 2003, un peu moins de 18% de la population (24% en 2001) a été concernée par des dépassements de limites de qualité principalement en triazines, métolachlore et chlortoluron. Deux interdictions de consommation ont dû être prononcées sur des unités de distribution, en Charente et en Deux-Sèvres.
· Cartes des pesticides dans les eaux distribuées par département en cours d’intégration
La valeur limite pour la turbidité est de 2 NTU. En 2000, seuls 1,7% de la population desservie en Poitou-charentes l’a été par une turbidité supérieure à 2 NTU. En 2001, 3% des usagers ont consommé une eau non-conforme, en particulier en Charente-Maritime, où deux réseaux importants sont alimentés par un karst. En 2003, ce chiffre est de 0,8% : l’amélioration de la qualité par rapport à 2001 est sans doute liée aux conditions météorologiques favorables observées en 2003.
Le plomb présent dans l’eau du robinet provient des canalisations. Sa présence a été relevée sur certains réseaux publics à de faibles teneurs (limite en vigueur : 50 µg/l en 2003, 25 µg/l en 2004 puis 10 µg/l en 2014).
La dureté dépend de la nature géologique des sols traversés par l’eau. N’ayant pas d’incidence sur la santé, elle ne fait pas l’objet de normes. En Poitou-Charentes les eaux sont généralement de dureté moyenne ou dure (sols calcaires ou crayeux).
En 2003, moins de 1% de la population a été desservi par une eau dépassant la norme de 1 500 µg/l du fluor. Toute la population concernée se situe dans la Vienne. Ces dépassements sont dus à la mise en service de captages dans l’Infra Toarcien.
En 2001, aucun dépassement de la limite de qualité de 50 µg/l d’arsenic n’a été observé. En 2004, la limite de qualité passe à 10 µ/l.
En 2001, dans la Vienne et en Charente-Maritime, les teneurs moyennes de sélénium ont dépassé leur norme (10 µg/l).
Pressions

Les aspects socio-économiques des différents usages cités sont décrits dans la thématique « Contexte régional ». De même les aspects « Eaux de baignade » et « Eaux marines » sont présentés dans les fiches thématiques correspondantes.

Impacts de l’usage domestique

· La consommation d’eau

L’usage domestique comprend non seulement les consommations liées à l’utilisation de l’eau pour la boisson, le lavage, les soins d’hygiène, les jardins, le remplissage des piscines privées, etc., mais aussi les consommations collectives des écoles, des hôpitaux, du lavage des rues, des piscines, etc.

En France, les besoins totaux en eau potable sont estimés à environ 200 litres /hab./jour (source CIEau), dont 110 à 150 litres d’eau/hab./jour sont utilisés en moyenne pour la consommation strictement domestique et 16 litres d’eau/hab./jour réellement pour la boisson et la préparation de la nourriture.
Les prélèvements et la restitution au milieu

En Poitou-Charentes, l’eau destinée à la consommation est principalement prélevée dans les nappes d’eau souterraine. En effet, 78% des volumes consommés sont d’origine souterraine en 2003, avec un maximum de 94 % en Charente et un minimum de 67% en Charente-Maritime (source : DRASS Poitou-Charentes).
Aquifères utilisés pour l’alimentation en eau potable en Poitou-Charentes en 2000 :
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En 2003, environ 472 captages d’alimentation en eau potable (11 en eau superficielle et 461 en eaux souterraines) prélèvent 162 millions de mètre cube d’eau (source : DRASS Poitou-Charentes). Ce volume semble se maintenir ces dernières années autour de 153 millions de mètres cube d’eau prélevée. 
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65% de l’eau prélevée pour l’usage domestique est restituée au milieu naturel.
La pression exercée par le tourisme

En Poitou-Charentes, les conséquences sur la consommation d’eau potable de l’affluence touristique concernent principalement le département de Charente-Maritime. Un afflux touristique a lieu, notamment sur le littoral, en période saisonnière. Le bassin de la Charente est également concerné, dans une moindre mesure.
Cette fréquentation estivale provoque des pointes de production journalières pour l’eau potable. En effet en 2002, la pointe journalière s’élevait à 240 000 m3/jour (source : DDASS de Charente-Maritime, selon les données des producteurs et distributeurs d’eau potable).
Ainsi la consommation journalière en pointe est 1,5 fois plus élevée que la consommation moyenne habituelle (146 000 m3/jour en Charente-Maritime en 2002). Le littoral représente 75% de la consommation journalière pendant l’été contre 68% en hiver en 2002 ; sur le littoral en été, la consommation journalière est multipliée pratiquement par deux par rapport à l’hiver. (source : DDASS de Charente-Maritime)
· Les eaux usées domestiques
L’utilisation domestique de l’eau génère des eaux usées, essentiellement porteuses de pollution organique. Ainsi, la pollution journalière d’une personne utilisant 150 à 200 litres d’eau par jour est évaluée à :

· 70 à 90 grammes de matières en suspension,

· 60 à 70 grammes de matières organiques,

· 15 à 17 grammes de matières azotées,

· 4 grammes de phosphore,

· plusieurs milliards de germes pour 100 ml.

Les rejets d’eaux usées domestiques
Les cours d'eau ont une capacité naturelle d'épuration, qui consomme l'oxygène de la rivière. Lorsque l'importance du rejet excède la capacité d'auto-épuration de la rivière, des zones sont privées d'oxygène, ce qui entraîne la mort de la faune et de la flore.

La présence excessive de phosphates et de nitrates favorise le phénomène d'eutrophisation.

C’est pourquoi les eaux usées sont traitées pour être épurées avant leur rejet dans le milieu naturel. L’assainissement peut être soit collectif, quand les eaux sont collectées via un réseau et amenées à une station d’épuration, soit individuel ou non collectif ou autonome.

Les eaux usées collectées peuvent être soit purement d’origine domestique (collecte séparative), soit contenir également des eaux pluviales (le réseau est unitaire), et des eaux industrielles (si la pollution qu’elles génèrent n’est pas toxique).

Le recours à un système d'assainissement autonome est utilisé notamment lorsque l’installation d’un système de collecte ne se justifie pas, soit parce qu’il ne présenterait pas d’intérêt pour l’environnement, soit parce que son coût serait excessif, en particulier dans les zones où l'habitat est dispersé.

Dans le cas d’un assainissement défectueux, un risque de pollution existe. La Directive Européenne 91/271/CEE du 21 mai 1991 (reprise par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 et le décret n°94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées) relative au traitement des eaux résiduaires urbaines a considérablement étendu les obligations des Communes dans ce domaine. L’objectif fixé par la loi, d’ici 2005, est d’atteindre pour la France un taux de dépollution de 65%.

En France 79 % de la population sont raccordés au réseau collectif, 19 % sont munis de dispositifs d'assainissement autonome, les 2 % restant n'étant ni raccordés ni équipés d'installations autonomes (source : IFEN-2001). Cependant, le taux de collecte ne s'élève qu'à 68 %, pour causes de la vétusté de certains réseaux entraînant des fuites, d’erreurs de branchements en zone de collecte séparative et des efforts qui restent à faire en matière de collecte.

En Poitou-Charentes, seulement 55% de la population régionale est raccordée à un système d’assainissement collectif, l’assainissement autonome étant plus simple et généralement mieux adapté au cas des petites communes et des hameaux. Cependant, il est difficile de connaître la part de la population non raccordée à un système collectif qui bénéficie effectivement d’un assainissement autonome.

Tableau du bilan de l’assainissement en 2001 sur l’ensemble de la région Poitou-Charentes : en cours de validation auprès des Agences de l’Eau
Les boues et leur traitement
Le traitement d'un mètre cube d'eaux usées produit de 350 à 400 grammes de boues. Ces boues contiennent des matières en suspension, des bactéries, de l’azote, du phosphore, des matières organiques et des métaux lourds.

Les boues sont conditionnées suivant leur type de valorisation future (épandage, compostage, incinération ou mise en décharge), avec pour effets : 
· une réduction de volume obtenue par épaississement, puis déshydratation (solidification),
· une diminution du pouvoir de fermentation de ces matières (stabilisation biologique, chimique, thermique...).
Les boues sont des déchets ménagers et assimilés. Elles ne sont pas des déchets ultimes. Ainsi la réduction progressive de leur mise en décharge a été planifiée jusqu’en 2015 (directive européenne du 26 avril 1999).
· Les autres pressions 

L’arrosage des jardins des particuliers peut exercer une pression quantitative sur la ressource, notamment en période estivale.

L’utilisation d’engrais ou de produits phytosanitaires pour le jardinage par les particuliers contribue à la pollution diffuse par ces produits.

Pressions dues aux usages agricoles et conchylicoles

· Les besoins de l’usage conchylicole
Les coquillages utilisent l’eau de mer par filtration et se nourrissent ainsi des minéraux et du phytoplancton présent dans l’eau. Ces besoins nutritifs imposent des critères de qualité pour l’eau des zones conchylicoles. La qualité est mesurée à partir d’analyses chimiques et bactériologiques effectuées sur les coquillages intégrateurs de la pollution.
Ainsi, la conchyliculture, dernier utilisateur des eaux continentales sur un bassin versant, est dépendante de la qualité des eaux usées et pluviales qui arrivent dans le milieu.

Le décret du 20 août 1939 modifié, relatif à la salubrité des huîtres, moules et autres coquillages, classe les zones conchylicoles en salubres et insalubres. L’arrêté du 12 octobre 1976 fixe les normes de salubrité. La directive européenne 91/492/CEE du 15/07/1991, modifiée par la directive 97/61/CE du 20/10/1997 fixe des seuils en fonction des concentrations en coliformes fécaux et en trois métaux lourds : le mercure, le plomb et le cadmium.

L’activité conchylicole est également dépendante des quantités d’eau douce parvenant au littoral en période d’étiage. Ces eaux sont essentielles pour le maintien des éléments fertilisants et nutritifs qu’elles véhiculent et les variations thermiques qu’elles induisent, essentielles pour le déclenchement des pontes d’huîtres.

· L’utilisation de l’eau par l’agriculture

L’eau est utilisée en agriculture pour répondre aux besoins des plantes, pour leur croissance et leur reproduction. Ces besoins varient suivant les espèces et suivant le stade de développement. En Poitou-Charentes, les besoins en eau d’irrigation d’une culture, lui permettant d’assurer une croissance et un développement optimal, sont de l’ordre de 2 à 3 000 m3/ha/an. Ces besoins unitaires théoriques peuvent ainsi être de l’ordre de 800 m3/ha/an  pour des prairies à 2 500 m3/ha/an pour du maïs. Ces besoins varient également de 0 m3/ha/an pour des années très pluvieuses à 2 800 m3/ha/an pour des années très sèches en Poitou-Charentes.
Les prélèvements d’eau pour l’agriculture sont concentrés dans le temps d’avril à septembre. En 2001, ils représentent 57,2% des prélèvements d’eau totaux sur l’année. 30% de l’eau prélevée est restituée au milieu. Cette restitution est faible et différée dans le temps, une partie de l’eau étant évaporée, retenue par les plantes, en transfert dans le sol vers les nappes.
L’augmentation conséquente des chiffres pour l’irrigation entre 1988 et 1998 pourrait s’expliquer par l’augmentation des déclarations de volumes faites auprès des Agences de l’eau. Le chiffre de 1993 serait sous-estimé. De plus, les prélèvements en eau d’irrigation étaient mal connus jusqu’en 1997, année où le comptage des prélèvements est devenu obligatoire. Enfin, ce type de prélèvement est très variable d’une année à l’autre car très dépendant de la pluviométrie estivale.
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· Les modes de gestion en zones humides

En zones humides, le drainage, qui évacue l’eau présente dans le sol, a permis d’exploiter intensivement les terres pour obtenir de hauts rendements. L’objectif de tels travaux est d’éviter l’asphyxie racinaire des cultures et améliorer la portance des sols. Les cultures en zones humides peuvent ainsi être diversifiées et leurs rendements améliorés.
Le drainage a des conséquences sur la circulation hydraulique. D’une part le ruissellement de surface est réduit de manière importante, et d’autre part, les vitesses des transferts d’eau sont accélérées. Ainsi la modification du sol et de sa teneur en eau et les changements d’occupation du sol liés aux évolutions des systèmes de production conduisent à la disparition d’une faune et d’une flore originales, typiques des milieux humides. Ceci associé aux restructurations foncières qui accompagnent les opérations de drainage modifie fortement les caractères du paysage. Enfin, l’assèchement d’une zone humide altère sa capacité d’autoépuration et de régulation des débits. 
· Les pollutions

Les activités liées aux cultures et à l’élevage sont à l’origine de pollutions, concernant principalement les produits phytosanitaires utilisés pour le traitement des cultures, et les nitrates présents dans les engrais azotés d’origine minérale ou organique (fumiers, lisiers, etc.).

Les pollutions ponctuelles
Les pollutions ponctuelles agricoles sont dues à des rejets directs dans le milieu. Elles peuvent être accidentelles, liées à la gestion des produits phytosanitaires et des fertilisants, ou aux traitements et au matériel de traitement  lorsque :

· le stockage de produits n’est pas adéquat,

· le remplissage des cuves n’est pas suffisamment surveillé (fuites, renversements de cuves…),

· le rinçage des bidons ou du matériel n’est pas fait correctement, et les reliquats de produits ou de traitements sont déversés à même le sol par exemple,

· le matériel utilisé n’est pas suffisamment entretenu, ou pas suffisamment équipé.

Ces pollutions ponctuelles sont dites chroniques lorsque par exemple en système d’élevage :
· les bâtiments ne sont pas équipés de façon à stocker les effluents d’élevage sans possibilité de fuites,

· les effluents excédentaires sont déversés en bout de champ,

· les eaux de la salle de traite viennent contaminer le milieu naturel.
Les sources de pollution diffuse
Les pollutions diffuses, réparties sur de grandes surfaces, sont difficiles à évaluer.
Les apports en nitrates, phosphate et potasse sont nécessaires pour satisfaire les besoins des plantes, en particulier pour les cultures en situation de conduite intensive. Les insecticides, les fongicides et les herbicides (produits phytosanitaires) sont destinés à protéger la plante cultivée de ses prédateurs et des mauvaises herbes.

Plusieurs facteurs entrent en compte pour déterminer la fuite de ces produits vers l’eau : le contexte pédologique et hydrologique d’une part, la quantité utilisée, le type de produit et la maîtrise de son utilisation d’autre part.

Lors d’événements pluvieux, les produits épandus peuvent être entraînés avec l’eau de ruissellement et les particules en suspension jusqu’au cours d’eau le plus proche. Des pics de concentrations des substances épandues sont alors constatés dans l’eau. De même, en l’absence d’un couvert végétal suffisant contribuant à piéger l’azote présent dans le sol (entre deux cultures par exemple), les précipitations qui s’infiltrent dans le sol emportent les nitrates qui percolent vers les nappes. Cette percolation peut durer quelques heures ou plusieurs dizaines d’années selon le substrat géologique. Les conditions de migration vers les nappes, de fixation dans les couches traversées ou de dégradation sont mal connues. Dans de rares cas, des phénomènes de disparition des nitrates (dénitrification naturelle) sont observés, mais souvent, les eaux souterraines sont polluées par les nitrates, les produits phytosanitaires et leurs produits de dégradation.
Suivant la pratique agricole adoptée, l’irrigation peut aggraver la pollution diffuse en accentuant l’entraînement des polluants vers les nappes ou les limiter en permettant de mieux adapter la fertilisation aux besoins des cultures, et donc de maîtriser les reliquats azotés en fin de culture.
La région Poitou-Charentes est fortement touchée par la pollution par les nitrates, notamment en nappes superficielles (la pollution par les produits phytosanitaires commence à être suivie et connue, mais ce suivi ne permet pas encore de disposer d’historique suffisant pour une interprétation complète).
Des cours d’eau sont confrontés à des risques d’eutrophisation en raison des fortes teneurs en nitrates et en phosphore d’origine agricole, qui s’ajoutent aux pollutions de même nature d’origine domestique : il s’agit en 2002 du Clain, du Thouet, de la Sèvre Nantaise et de l’Argenton.
Impacts des activités industrielles
· La consommation d’eau
Les prélèvements d’eau et la restitution au milieu

Les industries, et notamment les usines de pâte à papier, les conserveries, les abattoirs, utilisent de l’eau. Ces prélèvements sont essentiellement réalisés dans les eaux superficielles et ne représentent que 6 à 7% des prélèvements globaux de la région. 93 % de l’eau prélevée est restituée au milieu naturel. En 1998, ils ont diminué de 5 % en dix ans, à volume de production industrielle croissant. En 2001, les volumes prélevés sont toujours en diminution.

La qualité nécessaire requise par certaines industries 

Les besoins des industries agro-alimentaires exigent des qualités d’eau du type eau potable ; l’industrie électronique requiert quant à elle une eau très pure pour la réalisation de ses process. 
L’eau du réseau urbain va donc parfois subir des traitements complémentaires comme par exemple, l’adoucissement ou la déminéralisation pour les eaux de chaudières. Souvent l’usine choisit d‘avoir son propre approvisionnement auquel elle applique les traitements adéquats pour pouvoir utiliser l’eau.
· Les rejets d’eaux usées industrielles
Les eaux usées industrielles sont très différentes des eaux usées domestiques (appelées aussi eaux résiduaire urbaines) et leurs caractéristiques varient d'une industrie à l'autre. En plus de matières organiques, azotées ou phosphorées, elles peuvent également contenir des produits toxiques, des solvants, des métaux lourds, des micropolluants organiques, des hydrocarbures. Certaines d'entre elles doivent faire l'objet d'un prétraitement de la part des industriels avant d'être rejetées dans les réseaux de collecte. Elles ne sont mêlées aux eaux usées domestiques que lorsqu'elles ne présentent plus de danger pour les réseaux de collecte et ne perturbent pas le fonctionnement des stations d’épuration. Cependant, de nombreuses industries possèdent leur propre station d’épuration.
Les industries à l’origine des rejets les plus importants entrent dans le cadre législatif des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). L’arrêté du 2 février 1998 rassemble les valeurs limites d’émission en matière de pollution de l’eau et de l’air. Les seuils de rejet imposés aux industriels sont alors fixés par un arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter qui définit les prescriptions réglementaires à respecter afin de satisfaire aux objectifs de gestion équilibrée de la ressource et de préservation des milieux aquatiques.
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En Poitou-Charentes, en 2002, l'effort en vue d'une réduction des pollutions les plus fortes s'est poursuivi, notamment par :

· une réduction des flux polluants d’une usine chimique en Charente-Maritime (2100 t/an d'azote, 325 kg/an de zinc, 5 kg/an de mercure, 5 t/an de phosphore).

· le traitement biologique des rejets d’une papeterie en Charente (réduction du flux de 4,5 t/j de DCO à 1,5 t/j).

Les pollutions accidentelles des industries ont à ce jour essentiellement concerné la pollution des eaux de surface.
Impacts des activités de tourisme et de loisirs

L’afflux touristique en période estivale nécessite un dimensionnement approprié des usines d’épuration pour répondre aux variations de charges saisonnières, et une garantie de sécurité pour l’approvisionnement en eau potable. 
Les activités de loisirs, exercées dans le cadre du tourisme ou non, ont également des conséquences sur la ressource en eau.

· Les activités nautiques et de baignade
Sans être particulièrement polluants, les sports de plaisance génèrent un certain nombre de nuisances. Certaines pollutions peuvent s’expliquer par des rejets dus à la navigation ou au stationnement dans les ports (vidanges, eaux usées), principalement en saison estivale.
La surfréquentation de certains sites peut également avoir des conséquences sur le milieu aquatique et sur l’écoulement des eaux.
Enfin, la baignade requiert une qualité d’eau bien précise, imposant un certain nombre de critères de qualité à respecter en amont de cet usage.

· La présence de stations thermales 

L’eau utilisée pour le thermalisme provient de sources ou de forages et présente une composition chimique qui lui confère des propriétés curatives. Elle doit être délivrée dans l’état où elle se trouve à son émergence et être utilisée conformément à des règles qui garantissent sa pureté bactériologique et la stabilité de sa composition chimique.

La qualité de l’eau est essentielle pour le maintien de ces activités, qui ne peuvent en aucun cas mettre en place des traitements pour améliorer la qualité de l’eau.
Les stations thermales contribuent à un afflux touristique en certains lieux, d’où la nécessité de dimensionner correctement les stations d’épuration, de manière à traiter l’ensemble de la pollution supplémentaire ainsi générée.
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Pressions dues à la production d’énergie

L’eau est utilisée de deux manières dans le domaine de la production d’énergie, sous forme de sa force motrice et par prélèvement.

· Les impacts des ouvrages hydrauliques
La force de l’eau en mouvement est utilisée dans les centrales hydrauliques au moyen de turbines pour transformer l’énergie mécanique de l’eau en énergie électrique. Ce mouvement peut être une chute d’eau, naturelle ou créée artificiellement par un barrage, la force du courant ou des marées. Cet usage a la particularité de ne pas consommer d’eau et de ne pas la prélever.

Les principaux impacts des ouvrages hydrauliques sont alors la modification de la morphologie du cours d’eau et du type d’écosystèmes (passage d’un milieu type rivière à un milieu type plan d’eau), la réduction des débits et du transport solide en aval, la fluctuation brutale des débits et des paramètres physico-chimiques, l’obstacle à la migration des poissons, l’ennoiement des frayères, l’altération de la qualité du cours d’eau lors des opérations de désenvasement.

En Poitou-Charentes, de nombreux petits ouvrages hydrauliques sur les cours d’eau sont hérités des activités humaines disparues (meunerie) ou toujours existantes (par exemple en 1998, une quarantaine de petites centrales hydroélectriques sont dénombrées de manière non exhaustive).

Dans le département de la Vienne, trois usines hydroélectriques (Jousseau, La Roche et Chardes) sont situées sur la Vienne. Les départements de Charente et de Charente-Maritime produisent également de l’énergie d’origine hydraulique, à échelle moindre.

· Les impacts des centrales

L’utilisation de l’eau
L’eau est utilisée par l’industrie nucléaire, soit comme vecteur de chaleur, soit comme refroidisseur. Elle circule entre les éléments de combustible nucléaire et emmagasine la chaleur produite par les réactions nucléaires. L’eau sort ensuite du réacteur pour circuler autour d’un second circuit fermé dont elle chauffe l’eau qu’elle transforme en vapeur. Puis, refroidie, elle est ensuite renvoyée dans le réacteur. La vapeur d’eau produite dans le second circuit sert à entraîner des turbines couplées à des alternateurs et à produire ainsi de l’électricité. La totalité de l’eau prélevée est restituée au milieu.
Les prélèvements de Civaux sont réalisés dans la Vienne au débit de 0,04 m3/s (40 l/s). L'été, le débit naturel de la Vienne peut descendre aux environs de 5 m3/s. Pour assurer le bon fonctionnement de la centrale, une convention d'étiage avec les exploitants des barrages situés en amont permet d'assurer un débit minimum de 10 m3/s en aval.
Les pollutions par réchauffements et rejets des centrales

La température de l’eau utilisée pour le refroidissement des centrales peut augmenter. Le risque est alors de restituer au milieu aquatique une eau dont la température diffère de la rivière, pouvant perturber la vie des poissons : c’est la pollution thermique.

A Civaux, par arrêté préfectoral, quel que soit le débit de la Vienne, les eaux rejetées ne doivent pas excéder 25°C et l'écart entre la température des eaux en amont et celle en aval de la centrale ne doit pas dépasser 2°C. En août 2003, les autorisations de rejets d'eau exceptionnels et temporaires des centrales de production d'électricité n’ont pas concerné Civaux.
Enfin, le rejet d’une eau réchauffée peut favoriser des conditions favorables pour le développement d’amibes pathogènes pour l’Homme.
Les rejets liquides radioactifs de Civaux contiennent des gaz de fission dissous (xénon, krypton, iode), des produits de fission solides (césium, lanthane, strontium) et des produits d’activation (cobalt, manganèse, antimoine). Par arrêté interministériel, la centrale de Civaux ne peut rejeter à la rivière ses effluents qu'en présence d'un débit compris entre 27 et 350 m3/s. Aucun rejet n'est possible en période de sécheresse et de crue.
Impact des zones urbanisées
Chaque habitant produit en moyenne 1kg par jour de déchets ménagers qui contiennent 45 à 50 % de matières organiques. A l’intérieur des décharges, la fraction organique des déchets se décompose selon des mécanismes complexes de fermentation. Cette évolution est due à la percolation à travers les déchets, de l’eau qui se charge de substances minérales et organiques. Le volume de lixiviat produit par une décharge est estimé à 1 500 m3/ha/an. L’infiltration de ces polluants vers les nappes ou leur écoulement vers des ruisseaux peut conduire à des pollutions. Toutes les décharges, en l’absence d’étanchéité naturelle ou artificielle du fond de dépôt, sont soumises à ce risque.

Les eaux pluviales peuvent constituer une cause de pollutions importantes des cours d'eau, notamment pendant les périodes orageuses. L'eau de pluie se charge d'impuretés au contact de l'air (fumées industrielles), puis en ruisselant, au contact des résidus déposés sur les toits et les chaussées des villes (huiles de vidange, carburants, résidus de pneus et métaux lourds...). En outre, lorsque le système d'assainissement est dit "unitaire", les eaux pluviales sont mêlées aux eaux usées domestiques. En cas de fortes précipitations, les contraintes de préservation des installations d'épuration peuvent imposer un déversement de ce "mélange" très pollué directement et sans traitement dans le milieu naturel.
Enfin, dans les zones urbaines, les surfaces construites rendent les sols imperméables et ajoutent le risque d'inondation à celui de la pollution. C’est le cas par exemple de l'extension des zones imperméabilisées ou collectées (aires de stationnement, toitures, zones artisanales, lotissements...) réalisées sans dispositifs de limitation des débits.
Impact de certains aménagements
Les aménagements du territoire qui ont été réalisés pour assurer certains usages peuvent contribuer à altérer le bon fonctionnement des cours d’eau.
Des aménagements de cours d’eau, tel le dragage (approfondissement du lit), la canalisation (bétonnage des berges et parfois du fond), l’endiguement (augmentation de la hauteur des berges pour éviter le débordement des eaux), mais aussi la rectification du cours (recoupement des méandres) et le recalibrage (augmentation de la capacité du lit en modifiant sa profondeur et sa largeur), modifient de façon durable les cours d’eau (pente, profondeur, vitesse du courant, forme des berges). Ils ont donc des répercussions sur le fonctionnement des écosystèmes. En général, ces aménagements induisent des perturbations de la dynamique morphologique et sédimentaire du cours d’eau (érosion, dépôts, modification de la propagation des crues et des risques d’inondation) et une diminution de la diversité naturelle des habitats et des espèces présentes. En outre, l’enfoncement du lit d’un cours d’eau abaisse le niveau de sa nappe d’accompagnement, ce qui nuit aux boisements riverains, et ce qui peut perturber le fonctionnement des captages d’alimentation en eau potable liés à cette nappe.
La végétation joue un rôle important dans les processus de ruissellement, d’infiltration et d’évapotranspiration, car les racines retiennent l’eau dans les sols, et les feuilles en transpirant produisent et maintiennent une certaine humidité dans l’air. Ainsi, lorsque trop d’arbres sont abattus, le ruissellement augmente et l'érosion des sols s’accélère, la terre n'étant plus retenue par les racines. Ainsi le remembrement (suppression des haies, arasement des talus, rectification des cours d’eau, drainage des zones humides), destiné à réduire la parcellisation des terres agricoles pour faciliter la mécanisation, favorise le ruissellement et l’érosion des sols.
Impacts des infrastructures ferroviaires et routières
Les infrastructures routières et ferroviaires, du fait des travaux de leur réalisation (rabattement de nappes, pollutions dues au chantier, …) ou du fait de l’existence même des ouvrages (remblais, déblais, modifiant l’écoulement des eaux), peuvent avoir un impact sur la ressource en eau.
De même, l’entretien et l’utilisation de ces infrastructures dégradent la ressource en eau, notamment via :

· des émissions chroniques de polluants de l’usure des pneus et des chaussées ainsi que des carburants. Il s’agit de poussières, d’hydrocarbures, de plomb (en diminution) et de zinc, qui sont essentiellement entraînés sous forme de particules en suspension, vers les fossés.
· des pollutions saisonnières dues au salage des routes en hiver et à l’utilisation de produits phytosanitaires sur les emprises des voies ferrées et des routes. Le sel utilisé pour le traitement du verglas contient diverses impuretés, dont des traces de métaux lourds.
· un mauvais entretien ou l’absence d’entretien des dispositifs de rétention de l’eau et des polluants tels les bassins d’orages, décanteurs, ….
Enfin, des pollutions dues à des accidents lors de transports de produits polluants peuvent avoir lieu. Les principaux dangers dans le domaine de l’eau sont alors :
· la dispersion dans l’air (nuage toxique), l’eau et le sol de produits dangereux,
· les risques pour l’environnement (animaux et végétaux) du fait de pollution du sol ou de l’eau (contamination).

Réponses

Actions de planification et d’orientation

· Schéma de Services Collectifs des Espaces Naturels et Ruraux

Créé en 1999 sous l’impulsion du gouvernement, le Schéma de Services Collectifs des Espaces Naturels et Ruraux est une planification stratégique d’aménagement du territoire, conçue à une perspective de 20 ans et à réactualiser tous les 7 ans.
Ses objectifs sont d’identifier les priorités à prendre en compte dans les prochains contrats de plan Etat Région, en s’appuyant sur une évaluation des besoins (exprimés par la population et par les acteurs socio-économiques), des capacités actuelles à y répondre et des solutions nouvelles qui peuvent être mises en œuvre. 
En Poitou-Charentes, le croisement des diverses données relatives à la demande et à l’offre en eau effectué par ce document montre qu’une grande partie du territoire régional souffre d’un déficit et que la ressource en eau est menacée dans sa quantité et/ou sa qualité. Deux zones font cependant exception : le socle à l’est et la Double Saintongeaise (sol sableux) où la ressource est certes faible, mais la demande l’est encore plus.

Ce schéma définit également dans le cadre de la préservation de la biodiversité, la « trame bleue », constituée des zones humides, des fleuves et des rivières. Véritable infrastructure naturelle de la région, la trame bleue  est l’axe de vie des espèces aquatiques. En Poitou-Charentes ces milieux aquatiques sont essentiels pour les poissons migrateurs ainsi que pour toute une faune protégée.

Enfin, les espaces stratégiques de Poitou-Charentes définis par le schéma sont les marais de l’Ouest, le littoral et les îles, le domaine marin, puis la vallée de la Charente, le bassin du Thouet, les vallées de la Gartempe et de la Creuse, les vallées du Clain et de la Vienne, la vallée de la Boutonne, puis la Double Saintongeaise.

· Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)

Les SDAGE, outils de gestion globale de l’eau, ont été instaurés par la loi sur l’Eau du 3 janvier 1992. Ils fixent les orientations fondamentales de gestion des milieux aquatiques et de la ressource en eau, pour une durée de 10 à 15 ans. Les SAGE sont l’application des SDAGE, de façon précise après une concertation menée plus près du terrain.

En 2003, deux SDAGE et six SAGE (en cours d’élaboration) participent en Poitou-Charentes au contenu et au cadre institutionnel de la gestion de l’eau :

· par des objectifs qui intègrent la restauration de la qualité des milieux,
· par des règles opposables, élaborées localement, qui conduisent les décisions de l’Etat et des élus (autorisation de prélèvement, de rejet, d’extraction, police de la navigation, …),
· par la reconnaissance de l’unité géographique et des écosystèmes qui effacent les découpages administratifs habituels (communes, départements, région) et enrichissent les décisions,
· par des documents ayant un caractère public et vivant : le Comité de bassin et les CLE (Commission Locale de l’Eau) suivront la réalisation des objectifs et devront pour cela connaître toutes les informations nécessaires et décisions concernant l’eau sur leurs périmètres.
Il s'agit des :

· SDAGE Adour-Garonne et SDAGE Loire-Bretagne,
· SAGE du Layon et de l'Aubance, SAGE de la Vienne, SAGE de la Sèvre-Nantaise, SAGE de la Vendée, SAGE de la Boutonne, SAGE de la Sèvre-Niortaise et du Marais Poitevin. 
· Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP)
Les objectifs généraux des SDAEP sont la gestion et la sécurisation des ressources en eau, ainsi que la proposition d’une planification des programmes d’amélioration de la distribution, tant quantitative que qualitative.

En Poitou-Charentes, trois départements ont élaboré un SDAEP sur l’ensemble de leur territoire : la Charente, la Charente-Maritime et les Deux-Sèvres. 
Le SDAEP de Charente, élaboré en 1993, est géré par le SHEP. Son actualisation est achevée depuis mars 2003. Elle contient la réalisation d’un support informatique des informations disponibles par ouvrage, et l’établissement d’un bilan sur le premier schéma en particulier sur les aspects sécurité et interconnexion
Le SDAEP de Charente-Maritime, établi en 1996, définit les orientations à suivre pour assurer la production et l’approvisionnement des unités de distribution à l’horizon 2010. En 2002, le syndicat des Eaux de Charente-Maritime réalisait un état d’avancement et une évaluation des modifications et ajouts nécessaires au SDAEP. Cette révision devrait s’achever en 2004.
En Deux-Sèvres le Conseil Général a commandité en 1995 une étude portant sur la réalisation d’un SDAEP. Le but était de connaître les grands travaux en matière d’adduction d’eau potable qu’il convenait de réaliser pour desservir à la population une eau en quantité et en qualité satisfaisante et conforme à la réglementation. En 2003 l’actualisation de ce schéma est terminée. 
La Vienne a réalisé un schéma sur le Centre et le Sud Ouest du département, complété d’un bilan de la distribution dans le cadre de l’inventaire Fond National de Développement de l’Adduction d’Eau (FNDAE) (56% de la population concernés).

· Schéma Directeur d’Assainissement ou schéma d’assainissement
Le schéma d’assainissement, réalisé par la commune, est l’ensemble des plans et textes qui décrivent les équipements d'assainissement d'une collectivité. Il correspond au diagnostic des réseaux existants, de la localisation des débordements, de la caractérisation des boues et des filières de traitement, de la programmation des travaux ... Il définit à moyen et à long terme, les modalités de collecte et de traitement des eaux usées et d’élimination des sous-produits d’épuration sur la commune. Ainsi il n'a pas en soi d'existence juridique mais permet d'assurer une gestion globale et cohérente des questions d'assainissement. Seul le zonage d'assainissement qu’il contient est obligatoire.
En Charente en 2003, 369 schémas d’assainissement ont été réalisés sur le département mais seulement 220 sont passés en enquête publique. Un schéma départemental sur l’assainissement est en cours d’élaboration.
En Charente-Maritime, un schéma départemental d’assainissement est en cours d’élaboration. Il devrait s’achever en 2004.

Un schéma départemental d’assainissement existe en Deux-Sèvres. L’étude réalisée en parallèle au SDAEP a permis de connaître l’état de l’assainissement collectif dans le département et d’orienter la politique d’aide aux collectivités dans ce domaine pour améliorer la qualité des eaux superficielles et des ressources en eau potable.
Dans la Vienne, il n’existe pas de schéma départemental d’assainissement, mais le Département met à jour régulièrement les données dans ce domaine depuis une dizaine d’années. Actuellement, une étude est menée pour dresser un état des lieux précis de la situation.
· Plan de Gestion des Etiages (PGE)
Le SDAGE Adour-Garonne recommande que des Plans de Gestion des Etiages (PGE) soient établis par grandes unités hydrographiques, notamment sur les zones les plus déficitaires. Ils doivent préciser les valeurs des DOE et DCR, les volumes limites de consommation nette, leur répartition entre les usages et zones, les conditions de limitation progressive des prélèvements et rejets en situation de crise, les conditions d'utilisation des grands barrages, et les modalités institutionnelles de gestion collective des prélèvements et des ressources. Deux projets de PGE existent en Poitou-Charentes, sur le fleuve Charente, et sur l'Isle-Dronne.
Le PGE du fleuve Charente est structuré autour de quatre temps : une phase d’état des lieux, une phase de proposition de scénarii, une phase d’élaboration du scénario retenu et une phase d’approbation du PGE. L’état des lieux a été validé par le comité d’élaboration le 6 décembre 2002. Début 2004, la phase d’approbation du protocole de PGE est en cours.
Le scénario définitif du PGE sur l’Isle Dronne a été validé en 2003. Le protocole du PGE est en cours de rédaction fin 2003 - début 2004. 
Actions préventives

· La réglementation
Pour répondre aux pressions de tout type d’usages
· Arrêtés préfectoraux de restriction d’usage

Les suivis de l’état quantitatif et qualitatif de la ressource en eau permettent de signaler les dépassements de certains seuils prédéfinis engendrant une menace d'accidents, de sécheresse, d'inondations ou un risque de pénurie.
Le décret n°92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau, pris en application de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, prévoit que des mesures puissent être prescrites par le préfet de département, via des arrêtés préfectoraux, pour faire face à ces menaces. Ces mesures sont prescrites pour une période limitée, éventuellement renouvelable.

En Poitou-Charentes fin août 2003, les quatre départements étaient toujours concernés par au moins un arrêté préfectoral de restriction d’usages, dû à la sécheresse.
· Police de l’eau

La police de l’eau, qui relève du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, a pour objet l’application des réglementations liées à la gestion des ressources en eau et des milieux aquatiques, et ce au niveau de chaque Mission Interservices de l’Eau (MISE). 

La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 a étendu la police de l’eau à l’ensemble des installations (autres que les installations classées pour la protection de l’environnement), ouvrages, travaux et activités susceptibles de porter atteintes à l’équilibre de la gestion des ressources en eau et des milieux aquatiques (assèchement, drainage, création ou vidange de plan d’eau, par exemple). De plus, son objet a été élargi à la gestion équilibrée de la ressource et son champ d’application à l’ensemble du bassin versant hydrographique.

Localement, le préfet détermine les missions de l’Etat pour la police de l’eau et coordonne la mise en œuvre d’autres politiques qui peuvent interférer (installations classées, police sanitaire).

· Installations classées pour la protection de l’environnement
Afin de limiter le risque industriel et ses conséquences, l'Etat a répertorié les établissements les plus dangereux et les a soumis à réglementation. La loi 76-663 du 19 juillet 1976 a redéfini le cadre dans lequel sont réglementées toutes les installations susceptibles d’être à l’origine de pollutions, de nuisances ou de risques pour l’environnement. Il peut s’agir : 

· des installations, assez dangereuses, soumises à déclaration ; 

· des installations, plus dangereuses, soumises à autorisation et devant faire l'objet d'études d'impact et de dangers ; parmi elles certaines sont considérées prioritaires ; 

· des plus dangereuses, dites "installations Seveso", sont assujetties à une réglementation spécifique (loi de juillet 1987). 

La liste de ces installations est fixée par décret. Leur contrôle est réalisé par des inspecteurs des DRIRE et de la DSV.

En Poitou-Charentes, environ 2 300 installations sont soumises à autorisation.

· Zones de répartition des eaux

Les zones de répartition des eaux définies par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 correspondent à des bassins, sous-bassins ou fraction de sous-bassins hydrographiques ou du système aquifère, dans lequel l’importance de la sollicitation quantitative de la ressource entraîne un déséquilibre entre ressources et besoins en eau légalement exercés. Des conflits d’usages s’ensuivent, engageant une collectivité d’intérêts et rendant nécessaires des mesures permanentes de répartition. 

Une grande partie du territoire régional (bassins versants du Clain, du Thouet, de la Sèvre Niortaise, de la Charente, de la Seudre et des cours d’eaux côtiers de l’estuaire de la Gironde, de l’Isle et de la Dronne) est classée en zone de répartition (décret n°2003-869 du 11 septembre 2003 modifiant le décret n°94-354 du 29 avril 1994).
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· Périmètres de protection des captages d’alimentation en eau potable

La protection des points de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine relève des dispositions du Code de la Santé publique. La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 a rendu obligatoire la délimitation de périmètres au 4 janvier 1997. L’objectif de ces périmètres est de maîtriser les sources de pollution de proximité, ponctuelles ou accidentelles, qui peuvent affecter, parfois gravement, la qualité des eaux prélevées pour produire de l’eau potable. Ce dispositif ne permet pas de lutter contre les pollutions diffuses.
Ainsi, trois niveaux de périmètres existent : le périmètre de protection immédiate (zone obligatoire située aux abords de l’ouvrage et acquise par le service des eaux), le périmètre de protection rapprochée (zone obligatoire qui dépend des caractéristiques des nappes et de la nature des pollutions possibles), et le périmètre de protection éloignée (zone facultative avec limitation des certaines activités). La collectivité maître d’ouvrage a en charge la procédure de mise en place, officialisée par un arrêté préfectoral. Les servitudes qu’ils énoncent doivent ensuite être enregistrées à la Conservation des Hypothèques.
[image: image38.wmf]Protection des captages en Poitou-Charentes : 

2001

2003

2001

2003

2001

2003

2001

2003

Charente

114

105

85

87

41

44

34

42

Charente-

Maritime

114

120

77

80

3

23

2

2

Deux-Sèvres

94

89

78

83

71

69

35

42

Vienne

162

158

135

141

73

81

69

68

Poitou-

Charentes

484

472

375

391

188

217

140

154

Source : DDASS et DRASS Poitou-Charentes

Nombre de captages 

significatifs

Nombre d’avis 

d’hydrogéologues agréés

Nombre de DUP 

(

Déclaration 

d’Utilité Publique

)

Nombre d’inscriptions aux 

hypothèques


En Poitou-Charentes en 2001, 78% des captages ont fait l’objet d’un avis d’un hydrogéologue agréé, 39% des captages bénéficient d’une déclaration d’utilité publique (DUP). Pour 69% d’entre eux les servitudes ont été enregistrées aux Hypothèques. En 1999 au niveau national, 30,8% des captages faisaient l’objet d’une DUP.
· Réhabilitation de forages

L’article 8 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 prévoit que les règles générales de préservation de la qualité (…) des eaux (…) fixent (…) les conditions dans lesquelles peuvent être (…) prescrites les mesures nécessaires pour préserver cette qualité et assurer la surveillance des puits et forages en exploitation ou désaffectés.

Certains forages mal isolés peuvent mettre en communication des nappes supérieures de qualité parfois dégradée et des aquifères profonds de bonne qualité. Pour éviter la dégradation de la qualité d’une nappe par une telle contamination, il peut être nécessaire de recourir à la réhabilitation de forages. 

En Charente, le projet pilote Pont de l’Epaud, mené par le Syndicat d’Harmonisation en Eau Potable (SHEP), vise à préserver la ressource profonde en Charente. La première phase de ce projet correspond à un recensement aussi exhaustif que possible des ouvrages présents dans un secteur de 10 kilomètres autour du futur captage d’alimentation en eau potable du Pont de l’Epaud. La seconde phase concernera les études complémentaires nécessaires, et la dernière phase correspondra aux travaux à réaliser.
En Charente-Maritime, il est apparu nécessaire de mettre en conformité des forages d’irrigation mal réalisés, notamment dans les nappes captives du Crétacé qui présentent un intérêt majeur pour le département, notamment pour l’alimentation en eau potable.
· Préservation des espaces naturels

Les inventaires permettent d’identifier les espaces qui méritent une attention particulière quant à leur conservation. La région Poitou-Charentes est concernée par les inventaires des ZNIEFF et des ZICO.

La politique de préservation des espaces naturels et des paysages est réalisée par :

· l’acquisition et la gestion faites par le Conservatoire du littoral et des espaces lacustres, et le Conservatoire régional des espaces naturels et des sites,

· la réglementation (réserve naturelle, arrêté de biotope, forêt de protection),

· la contractualisation (Parc interrégional du marais poitevin, mesures agri-environnementales).

Pour répondre aux pressions du secteur agricole
· Gestion volumétrique
La mise en place de la gestion volumétrique permet, entre autres, un meilleur contrôle des consommations.
Le principe de la gestion volumétrique consiste pour un irrigant à ne pas consommer au-delà d’un volume d’eau maximal qui lui est attribué. Le système de gestion volumétrique est défini par bassin hydrographique prévu pour l’application des mesures de gestion des crises.
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· Programmes d’actions en Zones vulnérables

La directive européenne 91/676/CEE du 12 décembre 1991 dite « Directive nitrates » a pour objectif de limiter la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole. Elle impose aux Etats membres de mettre en place un programme de surveillance, d’élaborer des codes de bonnes pratiques agricoles, de désigner des Zones vulnérables (révisées tous les 4 ans), et d’élaborer des programmes d’actions portant sur ces zones.
En Poitou-Charentes, 80 % du territoire sont classés en Zones vulnérables. Le deuxième programme d’actions quadriennal, lancé par le décret 2001-34 du 10 janvier 2001, porte sur les pratiques d’utilisation de fertilisants azotés et de l’interculture, avec l’enregistrement des pratiques de fertilisation azotée, la réduction des apports azotés issus des effluents d’élevage, l’équilibre de la fertilisation azotée au niveau de la parcelle, les prescriptions d’épandage, le stockage des effluents d’élevage, la gestion adaptée des terres, la mise en place d’actions complémentaires en amont des prises d’eau superficielle utilisées pour la production d’eau destinée à la consommation humaine. Ce deuxième programme d’actions dont l’échéance initiale était fin 2003 a été prolongé en 2004 jusqu’à la sortie du troisième programme, actuellement en cours d’élaboration au niveau départemental. Les arrêtés seront pris d’ici fin décembre 2004. 
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· Utilisation de produits phytosanitaires

Des mesures concernant l’utilisation de produits phytosanitaires peuvent être prises au niveau national, par le Ministre de l’Agriculture par exemple. Ainsi, l’autorisation de mise sur le marché pour la commercialisation de l’atrazine et des produits de la famille des triazines a été retirée le 30 septembre 2002. L’usage de ces produits par les agriculteurs a été interdit à partir du 30 juin 2003. La décision de leur retrait est due à leur présence généralisée dans l’eau.
Aucune mesure d’interdiction d’application de produits phytosanitaires n’a été prise jusqu’en 2002 par un Préfet en Poitou-Charentes. Cependant certains Maires, en Charente-Maritime notamment, en vertu de leur pouvoir de police, ont interdit l’application de produits phytosanitaires alors qu’ils constataient des teneurs inquiétantes dans les eaux d’alimentation de leurs administrés. Par exemple, le maire de la commune de Chaniers a interdit l’usage de l’atrazine sur le territoire communal au printemps 2001, à la suite des problèmes rencontrés sur le captage de Dompierre sur Charente « Les Renfermis ».
Pour répondre aux pressions du secteur domestique
· Assainissement collectif
La directive européenne 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines a considérablement étendu le contenu des obligations des communes dans ce domaine. La directive a été transposée en droit français par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, puis par le décret n°94-469 du 3 juin 1994, qui définit les zones sensibles. Elles « comprennent les masses d’eau significatives à l’échelle du bassin qui sont particulièrement sensibles aux pollutions, notamment celles qui sont sujettes à l’eutrophisation et dans lesquelles les rejets de phosphore et d’azote, ou de ces deux substances, doivent, s’ils sont la cause de ce déséquilibre, être réduits. » Les zones sensibles ont été fixées géographiquement par l’arrêté du 23 novembre 1994. En Poitou-Charentes, sont concernées les communes du bassin de la Charente, en amont de sa confluence avec l’Arnoult. Leur révision par l’arrêté ministériel du 31 août 1999 n’a pas conduit à des modifications en Poitou-Charentes.
Les dispositions de cette directive imposent aux communes d’organiser et de financer l’intégralité du traitement des eaux usées. Les communes de plus de 10 000 équivalent habitant (EH) dont le territoire est compris en totalité ou en partie en zones sensibles doivent appliquer des traitements plus rigoureux sur leurs eaux usées. Ces traitements supplémentaires, définis en annexe II de l’arrêté du 22 décembre 1994, modifié par l’arrêté du 16 novembre 1998, doivent permettre l'élimination de l'azote et/ou du phosphore. Les Préfets ont la responsabilité de prendre des arrêtés de réduction des flux de substances polluantes. 
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Les dispositions de cette directive ont imposé également aux agglomérations de plus de 15 000 équivalent habitant (EH) ne rejetant pas dans ces zones de mettre en place des systèmes de collecte et de traitements adéquats pour le 31/12/2000, et le 31/12/2005 pour les plus petites agglomérations.

De plus, la pollution produite par la population saisonnière oblige les communes littorales à disposer de capacités d’épuration importantes qui sont sous-utilisées la plus grande partie de l’année.

Les capacités épuratoires comparées à la pollution totale produite sont importantes dans les Deux-Sèvres et la Vienne, notamment en raison de la nécessité de traiter les flux en provenance des entreprises du secteur agro-alimentaire qui peuvent varier de façon importante.
· Assainissement autonome
Sur les zones relevant de l’assainissement non collectif, les communes sont seulement tenues d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement, et si elles le décident, leur entretien. Ces prestations de contrôle doivent être assurées sur l’ensemble du territoire au plus tard le 31 décembre 2005.
· Les outils d’incitation
Les programmes de bassins versants pour l’alimentation en eau potable

Le contrat de bassin vise à réduire les sources de pollutions agricoles et non-agricoles sur la totalité du bassin d’alimentation du captage utilisé pour produire de l’eau potable. Portant sur un programme d’actions contractualisé entre les différents acteurs concernés, il est souvent établi sous l’impulsion des responsables du service d’eau potable et voit le jour grâce à la mobilisation de l’ensemble des acteurs concernés, des partenaires techniques et financiers. Deux types de contrat sont actuellement mis en œuvre dans le cadre de la politique de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne : le contrat « eau potable » et le contrat de bassin versant ou de nappe. En Poitou-Charentes, le contrat de nappe du Pays Thouarsais, signé en 2000, vise à protéger la qualité des eaux distribuées. Le contrat de bassin versant de la Touche Poupard, dans les Deux-Sèvres, est en cours d’élaboration. Notons aussi l'existence du programme « les versants de l’Ouin » (SIVOM de Mauléon), programme hors contrat, compris dans le bassin versant de la Sèvre Nantaise.

Dans le but de lutter contre les pollutions diffuses, une démarche a été initiée en Poitou-Charentes par le préfet de région en collaboration avec ses partenaires, visant à concentrer sur des sites ciblés un ensemble de moyens humains, techniques et financiers. La démarche « Re-Sources : initiatives pour préserver la qualité de l’eau en Poitou-Charentes », lancée en 2000, repose actuellement sur une dizaine de sites pilotes correspondant à des bassins d’alimentation de captages. Cette opération visera ainsi les sites considérés comme indispensables pour l’alimentation humaine à l’horizon 2010, et menacés par les pollutions par les nitrates et les produits phytosanitaires.
Les protocoles de gestion des nappes

· Protocole pour la préservation qualitative des nappes du Crétacé en Charente-Maritime
En Charente-Maritime, le principal risque de pollution des nappes du Crétacé provient de défauts d’isolation entre les nappes de certains forages d’irrigation, pouvant favoriser le mélange d’eaux superficielles vulnérables aux pollutions, avec les eaux profondes d’excellente qualité. Un protocole d’accord entre les acteurs de l’eau a pour but de préserver la qualité des nappes du Crétacé. Il définit les secteurs prioritaires pour la préservation, les règles d’accès aux aquifères par secteur, les moyens de remédier aux ouvrages non-conformes, et les priorités pour la mise en conformité de forages privés.

· Moratoire sur les nappes du Turonien et de l’Infratoarcien

En Charente, le département applique depuis 1999 un moratoire sur les nappes du Turonien et de l’Infratoarcien, afin de les réserver exclusivement à l’alimentation en eau potable. Ce moratoire prévient principalement les dégradations sur la ressource et l’augmentation des prélèvements. Toute autorisation de création de nouveaux forages autres que pour les besoins en alimentation en eau potable est provisoirement suspendue. 
Une démarche similaire est engagée depuis 2000 en Deux-Sèvres et en Vienne, sur l’Infratoarcien. Le moratoire sur le Turonien devrait être mis en place également sur les départements de la Charente-Maritime et de la Dordogne.
Les redevances

Les redevances sont perçues par les Agences de l’Eau. Elles concrétisent l’application du principe préleveur – pollueur / payeur, instauré par la loi sur l’eau de 1964. Proportionnelles aux quantités de polluants rejetées dans le milieu naturel, ou aux volumes d’eau prélevés, les redevances sont, au même titre que des aides financières, des outils pour inciter chacun à mieux gérer la ressource en eau.

Le produit des redevances est ensuite distribué sous forme d’aides pour financer les opérations de lutte contre la pollution, de protection des milieux et de la ressource en eau.
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Récapitulatif des redevances émises en 2002 en milliers d’euros :


La Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP)
La Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) a été créée par l’article 45 de la loi de finances pour 1999. Elle a pour objectif d’inciter à la limitation des activités polluantes, grâce au signal prix qu’elle adresserait aux activités concernées : le coût des produits ou de leur élimination étant taxé, leur utilisation serait ajustée et réduite.

Une partie des prélèvements de cette taxe concerne plus particulièrement le domaine de l’eau : ils portent sur la préparation des lessives, les granulats et les produits phytosanitaires. Concernant ces derniers, l’idée est de faciliter un transfert de l’emploi des produits phytosanitaires les plus polluants vers des produits moins polluants, par la mise en place d’un taux de taxation dégressif privilégiant les produits les moins polluants. A chaque substance active classée dangereuse, est affectée une taxe au kilo dont le montant, qui peut varier au cours des années, est fonction de son classement toxicologique selon un grille définie de 0 à 1 676,94 euros / tonne.

Les acquisitions foncières (hors périmètre de protection immédiate)

En dehors du périmètre de protection immédiate d’un captage d’alimentation en eau potable, les acquisitions foncières ne peuvent se faire que par voie amiable ou dans le  cadre d’opérations de remembrement.

L’acquisition foncière se fait alors soit :

· pour rendre possible des modifications radicales de l’occupation du sol,
· pour faciliter la négociation de modifications importantes des pratiques agricoles,

· pour préserver des ressources en eau qui, n’étant pas encore exploitées, ne peuvent pas faire l’objet des périmètres de protection.

En Charente-Maritime, une convention signée entre la SAFER et le Syndicat des Eaux de Charente-Maritime en 1997 permet au Syndicat de bénéficier d’un droit de préemption sur les ventes de terrain à l’intérieur des périmètres de protection de captages. En Charente un partenariat analogue est en cours de mise en place entre la SAFER et le SHEP. Ce principe est également retenu dans le cadre de l’opération Re-Sources.
Le Programme de Maîtrise des Pollutions d’Origine Agricole (PMPOA)
Le Programme de Maîtrise des Pollutions d’Origine Agricole (PMPOA) a été élaboré en octobre 1993 par les Ministères de l’Agriculture et de l’Environnement. L’un des objectifs était la mise aux normes antipollution des bâtiments d’élevage, notamment par la construction de bassins de rétention des déjections animales et la mise en place de règles d’épandage de ces déjections. 

En 2001, la réforme du PMPOA a contribué à la modification des règles techniques et financières, afin de mieux encadrer les coûts, à un renforcement de l’attention portée aux pratiques agronomiques et enfin au passage à une priorité d’intégration par zones géographiques, lesquelles seront déterminées sous l’autorité du Préfet de région. 
Ainsi le second programme engagé depuis le 1er janvier 2003 permet d’intégrer prioritairement en Poitou-Charentes les exploitations situées en zones vulnérables. Dans ces zones, le programme doit être achevé le 31 décembre 2006. (source : DRAF Poitou-Charentes)

Ce second programme prévoit d’autre part la délimitation de « zones d’excédent structurel » (ZES) où la densité d’animaux est trop forte par rapport aux surfaces disponibles pour l’épandage, ainsi que la définition et la mise en œuvre de programmes d’actions pour résorber les excédents. Il n’y a aucune ZES délimitée actuellement en Poitou-Charentes.
Les Mesures Agri Environnementales, les Contrats Territoriaux d’Exploitation, les Contrats d’Agriculture Durable

Les mesures agri-environnementales (MAE) encouragent les exploitants agricoles à maintenir, rechercher et mettre en œuvre des pratiques de production agricole plus compatibles avec les exigences de la protection de l'environnement et favorables à l'entretien de l'espace rural, par l’établissement d’un contrat rémunéré entre l’agriculteur et la Collectivité, représentée par l’Etat.
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En Poitou-Charentes, la priorité a été donnée aux opérations touchant à la protection et à la gestion de l’eau. Les types de mesures proposées sont le retrait à long terme (pour des parcelles situées dans un périmètre de protection de captage ou le long des cours d’eau), la reconversion des terres arables en herbages extensifs (pour les parcelles situées dans les périmètres de protection ou au bord des cours d’eau), la réduction des intrants azote et produits phytosanitaires (pour des parcelles situées dans des périmètres de protection des captages).
En juillet 1999, la loi d’orientation agricole française a instauré les Contrats Territoriaux d’Exploitation (CTE), qui devenaient les nouveaux dispositifs nationaux d’application des MAE. Le CTE, contrat de 5 ans passé entre l'État et l'exploitant agricole, comportait deux volets, économique et environnemental. 
L’évaluation des dispositifs MAE et CTE en Poitou-Charentes a été réalisée en 2003. Les principales conclusions de l’étude sont :

· une forte augmentation des surfaces contractualisées par rapport aux dispositifs précédents,

· la pré domination de la logique de filières et une quasi absence de territorialisation,

· une orientation vers les exploitations d’élevage,
· un dispositif réglementaire nouveau, complexe et non stable,

· une implication faible de certains acteurs.

(source : DRAF Poitou-Charentes)

Pour simplifier les procédures et recentrer les CTE sur une approche plus territoriale et prioritairement sur des mesures agroenvironnementales, le décret n° 2003-675 du 22 juillet 2003 a instauré les Contrats d’Agriculture Durables (CAD) qui remplacent dorénavant les CTE. Ces contrats d’une durée de cinq ans entre l’agriculteur et l’Etat visent la mise en place d’actions agri-environnementales sur des territoires à enjeux environnementaux ciblés. Un volet socio-économique peut compléter le CAD mais n’est pas obligatoire. Le CAD peut être élaboré à partir d’un projet collectif ou d’une démarche individuelle. 
En 2003, 27 CAD ont été signés en Charente, 29 en Charente-Maritime et 40 en Deux-Sèvres (source : CNASEA). Dans le département de la Vienne, 11 premiers CAD ont été signés, concernant la conversion à l’agriculture biologique pour 4 d’entre eux, et la préservation de l’Outarde pour les autres (source : ADASEA 86). 
L’agriculture raisonnée

L’agriculture raisonnée utilise des pratiques visant à limiter les pollutions du milieu, sans remettre en cause l’économie de l’exploitation. Un agriculteur pratiquant l’agriculture raisonnée se doit d’utiliser les produits phytosanitaires les moins toxiques, et dans la limite du nécessaire ; de même, il se doit de promouvoir des pratiques de fertilisation plus maîtrisées.
Le décret n°2002-631 du 25 avril 2002 permet la qualification des exploitations agricoles au titre de l’agriculture raisonnée.
· Le volontariat et la sensibilisation
Pour répondre aux pressions de tout type d’usage
Sensibilisation, éducation et formations 
Les consommations d’eau peuvent être réduites au niveau des divers usagers. Concernant les consommations domestiques par exemple, des gestes anti-gaspillage peuvent être réalisés. Ainsi, l’entretien des robinets, la pose d’économiseurs sur les chasses d’eau, l’optimisation de l’arrosage des jardins, etc. peuvent contribuer à économiser l’eau.
L’information des consommateurs concernant l’assainissement autonome peut être développée. Des plaquettes d’informations existent, notamment auprès des Agences de l’eau. Les risques de pollutions dus à l’utilisation de produits phytosanitaires, au lavage de voiture, etc. peuvent également être limités en sensibilisant les utilisateurs.

Pour connaître les risques de pollutions et les moyens d’y remédier, les industries peuvent avoir recours à divers organismes fournissant les informations nécessaires (ADEME, Agences de l’eau, DRIRE, etc.).

L’existence de formations liées aux métiers de l’eau en Poitou-Charentes : lycées agricoles, école d’ingénieur, université de Poitiers, les formations de BTS sur l’eau, … contribue également à l’éducation sur le thème de l’eau.

Education à l’environnement
Divers projets sont en cours dans le domaine de l’éducation à l’environnement. Il s’agit :

· des actions menées par les centres d’éducation à l’environnement sur le thème de l’eau,

· du programme d’hydro citoyenneté du pays de Gâtine,

· des classes de ville « eau » coordonnées par le GRAINE,

· de l’opération « gérer la ressource en eau ici et ailleurs … »,

· de la dimension « sensibilisation » dans le rôle des animateurs du programme Re-sources,

· de la dimension « sensibilisation » dans le rôle des techniciens de rivières,

· du module eau du Naturalibus (opérationnel courant 2004),

· …

Pour répondre aux pressions du secteur agricole

· Irri-Mieux, Ferti-Mieux, Phyt’Eau 17

L’opération Irri-Mieux est une opération de gestion quantitative de l'eau par les irrigants, qui se base sur des projets locaux, et qui est portée par des acteurs partenaires qui s’engagent à promouvoir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau. Les actions de communication à destination de la profession agricole, de ses partenaires directs dans la gestion de l'eau et du grand public, y occupent une place importante. En Poitou-Charentes, le programme Irri-Mieux a été agréé sur le bassin de la Seudre en 1998 (330 irrigants soit 45 % des agriculteurs de la zone) et en 2000 sur le bassin du Lambon (34 irrigants soit 18 % des agriculteurs de la zone).
Les actions locales Ferti-Mieux cherchent à faire évoluer le comportement et les pratiques des agriculteurs en matière de fertilisation des sols. Chaque opération est menée dans une zone délimitée par rapport à la ressource en eau. Un label Ferti-Mieux valide les opérations qui entraînent un changement réel des pratiques. Leurs programmes permettent de définir aussi des conditions de dialogue et de décision dans les pratiques agronomiques, et les impacts économiques associés. En Poitou-Charentes, il existe quatre opérations Ferti-Mieux : l’opération Vif Argent (depuis 1998), l’opération Azote Nord Poitou (depuis 1994), l’opération Azote Aume Couture (depuis 1996), et l’opération Saintonge Environnement (depuis 1993). Ces deux dernières n’ont cependant pas été poursuivies en 2003. En effet, l’opération nationale s’est arrêtée en 2003. En Deux-Sèvres, l’opération Lambon Guirande est apparentée à une opération Ferti-Mieux.
Le programme Phyt’Eau 17, lancé en 1994 sur l’ensemble du département de Charente-Maritime, a pour objectif de limiter les risques de pollution des eaux par les produits phytosanitaires utilisés en agriculture. Ce programme permet de :

· mieux connaître les utilisations de produits phytosanitaires par les agriculteurs,

· évaluer les risques de pollution qui en découlent,

· conduire des actions de prévention qui répondent à la volonté des agriculteurs de mieux prendre en compte la préservation de l’environnement.

· Le code de bonnes pratiques agricoles

Le code de bonnes pratiques agricoles, prévu par la directive communautaire n°91/676 du 12 décembre 1991, a été défini par l’arrêté du 22 novembre 1993. Il a servi de base à la mise en place du premier programme d’actions en zones vulnérables.
Le code de bonnes pratiques agricoles a pour but de servir de guide aux agriculteurs dans leurs activités d’élevage et de fertilisation des sols afin de protéger les eaux contre la pollution par les nitrates. De même sa vocation est d’être appliqué le plus largement possible par la profession agricole.
Le contenu minimal de ses recommandations porte sur les périodes d’épandage des fertilisants, sur les conditions de cet épandage en fonction des conditions pédo-climatiques et de la proximité des cours d’eau, sur la capacité des cuves de stockage des effluents d’élevage et leur modalité de construction, et enfin sur les modes d’épandages des différents types de fertilisants.

· Les changements de pratiques agricoles

Le terme générique d’agriculture englobe de nombreux systèmes de productions, des tailles d’exploitations variées, des approches de pratiques professionnelles différentes. En conséquence divers types d’agriculture sont à distinguer : l’agriculture conventionnelle, l’agriculture raisonnée, l’agriculture intégrée, l’agriculture biologique.

Un changement dans les pratiques agricoles et dans les systèmes pour prévenir des pollutions doit tenir compte des capacités technique, économique et financière de l’agriculteur. Les changements peuvent être orientés vers un meilleur raisonnement de la fertilisation, le contrôle du matériel, la mise en place de cultures intermédiaires, la reconversion de terres arables en prairies, la reconversion en agriculture biologique, la plantation de haies, la mise en place de bandes enherbées, etc.
· Le Groupe Régional d’Actions contre les Pollutions par les produits phytosanitaires (GRAP) et ses actions

Le Groupe Régional d’Actions contre les Pollutions par les produits phytosanitaires (GRAP) en Poitou-Charentes a été constitué le 13 mai 1997 à la demande du Préfet de Région, et associe divers organismes de la région concernés par la pollution des eaux par les produits phytosanitaires.
Trois axes de réflexion dirigent ses actions : la surveillance des contaminations et des pratiques agricoles, le diagnostic de détection des zones sensibles, et les actions à promouvoir auprès des utilisateurs de produits phytosanitaires pour limiter les pollutions ponctuelles et diffuses.

· Les outils de connaissances

Les programmes d’études et la recherche
Voici à titre d’exemple quelques études menées en Poitou-Charentes de manière à mieux connaître les eaux continentales.

Divers programmes partenariaux sont en cours de développement et visent à améliorer l’accès aux informations et aux données sur l’eau en Poitou-Charentes. Le développement du Système d’Informations pour la Gestion des Eaux Souterraines (SIGES) a pour but de mieux connaître la situation qualitative et quantitative des nappes en Poitou-Charentes. De même, le Réseau Partenarial des Données sur l’Eau (RPDE) vise à faciliter l’accès aux informations et données pour les utilisateurs. Ces programmes entrent dans le cadre du contrat de plan Etat-Région 2000-2006.
D’autres études sont menées pour améliorer par exemple la connaissance des écoulements souterrains : c’est le cas de l’étude hydrogéologique sur la Nappe Intensément Exploitée (NIE) de l’Aunis.
En Poitou-Charentes, la recherche expérimentale menée par l’INRA est principalement orientée sur les pratiques agricoles et la qualité des eaux de surface ainsi que sur le maintien des prairies naturelles et de la biodiversité grâce à des systèmes d’élevage extensifs. Des dispositifs expérimentaux sont mis en place sur des parcelles d’agriculteurs, et des enquêtes sont réalisées en milieu rural.

Les programmes d’Agrotransfert regroupent un ensemble d’acteurs régionaux intervenant dans la recherche et le développement en agronomie, autour de « recherche-action ». Les grands thèmes de travail portent sur la gestion de l’azote et la qualité de l’eau, l’interculture, les modèles de croissance et la gestion de l’eau, etc.
Le Cemagref a pour missions environnementales la conception d’ingénierie des milieux et des équipements pour une meilleure maîtrise de leur gestion par la collectivité et de leurs usages par le secteur agricole. 
L’Université de Poitiers mène des travaux de recherche et d’actions sur le traitement des eaux de consommation. Son programme « EAUX », inscrit au contrat de plan Etat-Région 2000-2006, a pour objectifs de développer des technologies innovantes dans le domaine du traitement des eaux, ainsi que d’acquérir des données sur la connaissance des ressources en eau, afin de les utiliser pour l’aide à la prise de décision, la formation et la sensibilisation.
Les réseaux de mesures 

La localisation des points de mesure des différents réseaux est consultable sur les cartes de la partie Etat.
· Pour qualifier l’état quantitatif

Des eaux superficielles

Le débit des cours d’eau est suivi par le réseau hydrométrique de la DIREN. Une cinquantaine de stations sont réparties sur les cours d’eau de la région. Une trentaine de ces stations sont utilisées à des fins de police de l’eau dans le cadre des plans d’alerte qui entrent en vigueur en situation de crise. Les réseaux des services d’annonce de crues (qui deviendront des services de prévision des crues – circulaire du 1er octobre 2002), gérés par les DDE correspondantes, sur la Vienne, la Sèvre Niortaise, le Thouet, la Charente et la Seudre, s’appuient en partie sur les stations de la DIREN et en partie sur des stations spécifiques.
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Les brigades du Conseil Supérieur de la Pêche (CSP) recensent depuis 1990 chaque été les linéaires de cours d’eau asséchés, en décrivant trois types d’assèchement : assèchement total, rupture d’écoulement, réduction du débit. Depuis 2000, le CSP a défini des stations à partir desquelles s’effectuent ces observations, définissant ainsi le Réseau Départemental d’Observation des Ecoulements (RDOE). Environ 336 points sont répartis sur les cours d’eau de la région. Les mesures sont toujours réalisées de juin à septembre pour suivre la période d’étiage.
Des eaux souterraines

Un réseau régional piézométrique constitué de 115 points et géré par la Région Poitou-Charentes a été mis en place en 1992 afin de suivre l’évolution des nappes dans la région. Ce réseau permet de suivre la recharge des nappes en hiver et ainsi d’évaluer les perspectives d’exploitation de l’été suivant. Ces informations permettent d’établir chaque année des plans de gestion régulant les usages de l’eau par bassin versant. 

Des réseaux complémentaires existent, au niveau des Départements par exemple, du suivi des producteurs d’eau potable, ou au niveau de certains territoires dans le cadre d’une étude particulière.
· Pour qualifier l’état qualitatif

Des eaux superficielles

Le Réseau National de Bassin (RNB) comprend 52 stations en Poitou-Charentes. Sur certaines d’entre elles, le suivi qualitatif a débuté dès 1971. L’objectif de ce réseau est la connaissance de la qualité générale du milieu. Les recherches portent sur la qualité physico-chimique (matières organiques, nitrates, phosphore, matières en suspension, …), la recherche de toxiques (métaux), de pesticides, la qualité biologique du milieu.
A l’initiative des Conseils Généraux, des réseaux complémentaires départementaux (RCD) au RNB ont été créés. En Charente, le RCD a été mis en place en 2000 et comprend une vingtaine de stations. En Charente-Maritime, à l’initiative de l’UNIMA, un réseau de suivi de la qualité des eaux des marais est opérationnel depuis l’été 2003. En Deux-Sèvres, le réseau mis en place en 2000 contient quarante-sept points. En Vienne, le réseau mis en place en 2002 compte 20 points de suivi.
Réseaux de mesure de la qualité des eaux superficielles en 2001 :
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Dans le cadre du réseau de surveillance de la qualité des eaux vis-à-vis des produits phytosanitaires, le GRAP possède un suivi des eaux superficielles. 28 points sont suivis par la FREDON (maître d’ouvrage de ce réseau), les premiers ayant débuté en 2000.
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Le Réseau Hydrobiologique et Piscicole (RHP) est un réseau de suivi des peuplements de poissons (richesse en espèces, proportions relatives des différentes espèces, structures en tailles), géré par le Conseil Supérieur de la Pêche. Il permet d’évaluer l’état du milieu aquatique au travers des peuplements de poissons observés. En Poitou-Charentes, il est constitué de 25 stations de mesures.

Le Réseau d’Observation du Milieu (ROM) caractérise l’état des milieux aquatiques. Il constitue la mémoire des observations réalisées par les agents des brigades départementales du Conseil Supérieur de la Pêche. Les observations recensées portent sur la constatation de perturbations et leurs effets visibles ainsi que sur l’observation d’espèces particulières dont la présence traduit une bonne qualité ou au contraire une dégradation des milieux. 
Des eaux souterraines

Un suivi réglementaire est réalisé dans le cadre du contrôle sanitaire pour l’alimentation en eau potable (DDASS), sur les eaux superficielles et sur les eaux souterraines. Le contrôle sanitaire ainsi réalisé concerne d’une façon globale l’ensemble des paramètres ayant un impact direct (limites de qualité) ou indirect (références de qualité) sur la santé des personnes. 
Depuis 2001, en parallèle, un réseau patrimonial de suivi de la qualité des nappes a été mis en place par la Région Poitou-Charentes, avec l’aide des Agences de l’Eau, de l’Etat et de certains Départements. Ce réseau est constitué de :
· deux réseaux patrimoniaux de bassins (30 points),

· des points complémentaires (38 points),

· des points dont le suivi est spécifique en matière de produits phytosanitaires (30 points).

Les mesures sont réalisées sur des points en nappe libre, en nappe captive et dans les karsts. Les analyses effectuées portent sur des paramètres physico-chimiques, bactériologiques, et des produits phytosanitaires. La maîtrise d’ouvrage est assurée par le Conseil Régional Poitou-Charentes, avec l’assistance technique du BRGM et de la FREDON.

Réseau régional de suivi de la qualité des eaux souterraines :

Carte 2002 sur le CD-rom local_AO.bmp
Des réseaux d’usage existent également. Ils contrôlent le respect des limites de qualité attachées à un usage pour que cet usage soit possible.
Actions curatives ou palliatives

· Aux problèmes quantitatifs

Les interconnexions pour l’alimentation en eau potable
La réalisation d’interconnexions assure une sécurisation de l’approvisionnement entre secteurs. En effet, les interconnexions de réseau au sein d’une unité de distribution constituent une réponse aux aléas auxquels une prise d’eau peut être soumise individuellement. Elles permettent d’équilibrer secteurs excédentaires et secteurs déficitaires, ainsi que les aléas de la demande en eau. Plus le nombre d’unités de production interconnectées est important, moins le système est vulnérable.

Le stockage des ressources et le recours à une ressource de substitution ou de complément pour l’irrigation
En Poitou-Charentes, de grands barrages existent, qui participent au soutien d’étiage, en réalimentant les cours d’eau en période estivale. Il s’agit du Cébron sur le Thouet, de la Touche Poupard sur le Chambon, de Mas Chaban et de Lavaud sur la Charente amont.
Des retenues de substitution sont également créées : il s’agit d’ouvrages artificiels remplis par ruissellement ou pompage dans les rivières ou les nappes en période hydrologique excédentaire, qui complètent les ressources naturelles ou s’y substituent en période d’irrigation. Par exemple, six réserves de substitution en eau de pluie vont être installées sur les bassins du Clain et de la Clouère, pour servir l’irrigation (soit un stockage de 2 millions de mètre cube). Les premiers bassins devraient être opérationnels pour l’été 2004.

· Aux problèmes qualitatifs

Sur la ressource

En Poitou-Charentes, des activités de dénitrification naturelle sont observées à l’intérieur même de certaines formations géologiques : des bactéries présentes dégradent les composés azotés. Ce phénomène a été mis en évidence dans le nord de la Vienne (secteur de Beuxes), sur la nappe du Jurassique supérieur. (source : L. Le Bideau et P. Dudoignon –« mécanisme de dénitrification naturelle sur le site de Beuxes (Vienne, France) » - acte du colloque ESRA’96)

Certains hydrogéologues réfléchissent au moyen de réaliser un traitement des nitrates au sein même des nappes.

Sur l’eau rejetée

· L’amélioration des capacités de collecte et d’épuration des eaux usées
Le risque de pollution par l’afflux touristique par exemple peut être maîtrisé par une bonne adaptation des stations d’épuration à l’augmentation des populations, par la collecte et l’assainissement des eaux usées, la maîtrise des rejets d’orage et du débordement d’égouts. Ainsi, des stations peuvent être remplacées pour permettre un traitement plus poussé, redimensionnées pour pouvoir accueillir l’ensemble des eaux usées collectées, etc., dans le but d’améliorer le rendement épuratoire. De même, le développement de bassins d’orages sur les réseaux unitaires, la mise en séparatif des réseaux et le traitement des eaux pluviales collectées peuvent être mis en œuvre pour limiter les risques de pollution du milieu naturel.
· Les investissements anti-pollution 

Les industries effectuent des investissements pour protéger l’environnement (eau, air, déchets, bruit). Ces investissements correspondent à la mise en place de système de dépollution en bout de chaîne, ou en matière de prévention des risques de pollution accidentelle. En Poitou-Charentes, l’industrie a principalement orienté ses investissements dans le domaine de l’eau (gestion des eaux usées).
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La DRIRE Poitou-Charentes pilote depuis 2003 une démarche de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau en Poitou-Charentes. Elle fait suite à la circulaire du 4 février 2002, qui a pour but de rechercher, sur 5 ans, et sur le rejet de quelques 5 000 établissements au niveau national, des substances dangereuses.
Grâce aux redevances perçues, les Agences de l’eau fournissent des aides aux investissements des collectivités, notamment pour la distribution d’eau potable et l’assainissement des eaux usées, en leur reversant

Les agriculteurs peuvent réaliser des investissements pour limiter les risques de pollution par les produits phytosanitaires par exemple, en équipant leur matériel de telle sorte que le risque de pollution soit limité (création d’un poste de remplissage, équiper le matériel de pulvérisation, …).
Sur l’eau distribuée

· Le remplacement des réseaux de distribution (plomb)

Le plomb présent dans l’eau du robinet provient des canalisations. Pour l’éliminer, les réseaux de distribution doivent être changés. Pour les branchements des réseaux publics, des techniques de retrait ou de chemisage sont utilisées, de même que le traitement de l’eau pour réduire les échanges avec les matériaux constituant les réseaux. Pour les immeubles ou tout autre réseau à réaliser, l’option du retrait des canalisations en plomb reste la plus efficace.

· Les usines de traitement de l’eau 

L’eau, avant d’être distribuée jusqu’au robinet du consommateur, subit divers traitements, pour protéger les consommateurs de micro-organismes pathogènes, et d’impuretés désagréables ou dangereuses pour la santé. Les différentes étapes du traitement classique pour rendre une eau potable sont le pré-traitement qui élimine principalement les particules de taille importante, la clarification qui élimine les matières en suspension, l’affinage qui élimine en particulier des micro-polluants et la désinfection qui neutralise les virus et les bactéries pathogènes.

En Poitou-Charentes, des traitements spécifiques et complexes pour éliminer les nitrates et les pesticides sont mis en place, pour répondre à la dégradation des ressources en eau destinées à la production d’eau potable.

· Les interconnexions

Les interconnexions sont des connexions de réseaux différents pour pouvoir sécuriser et/ou compenser les défauts d’une ressource par les qualités d’une autre. Ainsi il peut s’agir de réaliser :

· des mélanges d’eau de plusieurs ressources afin de disposer d’un produit de qualité conforme à la réglementation en vigueur (Code de la Santé). En Charente-Maritime, le recours à des interconnexions et des dilutions est envisagé.

· des mélanges après traitement des eaux ou en distribution pour garantir la qualité conforme à la réglementation ou pour assurer un secours d’alimentation en cas de problème, comme c’est le cas en Vienne par exemple.

· Les fermetures de captage et la recherche de nouvelles ressources

La dégradation continue de la qualité des eaux des nappes libres pour les paramètres nitrates et/ou produits phytosanitaires depuis une trentaine d’année a conduit à la fermeture de nombreux captages pour cause de dépassement des normes qualitatives. En dix ans en Poitou-Charentes, 140 captages ont ainsi dû être fermés.

Cette fermeture de captages entraîne la recherche et l’exploitation de nouvelles ressources mieux protégées pour la production d’eau potable.
· Aux problèmes mixtes
La gestion des zones humides

Texte en cours de réalisation. 

La restauration et l’entretien des rivières

Le terme de restauration a été introduit dans le code rural par la loi du 2 février 1995 (loi Barnier). La restauration concerne l'ensemble des interventions sur le lit, les berges et la ripisylve et les annexes fluviales nécessaires au fonctionnement physique et écologique du cours d'eau.

La restauration du cours d’eau est l’étape préalable à son entretien régulier, qui pérennise les améliorations acquises. Précédée d’une étude incluant les aspects hydrauliques et biologiques du cours d’eau, elle englobe des actions favorisant la diversité du milieu aquatique, pour exemple : 

· la réalisation de travaux forestiers sur la ripisylve,

· la renaturation du cours d’eau : reconnexion de bras morts, reméandrage de cours d’eau rectifiés,

· le recours aux techniques végétales pour l’entretien des berges,

· les actions s’inscrivant dans le respect des liaisons fonctionnelles transversales avec les zones humides et les annexes hydrauliques et de l’espace de liberté des cours d’eau,

· les actions visant à l’amélioration de la faune piscicole (frayères, migration, …).

De même, le ramassage de bidons, de déchets rejetés dans la rivière, le contrôle des eaux résiduaires et de leur bonne épuration contribue à préserver et entretenir les rivières.

Lors d’un mauvais entretien par exemple, les crues peuvent être aggravées par le mauvais état des cours d’eau. Une gestion équilibrée des berges et du lit d’une rivière par des opérations d’entretien régulier favorise alors un contrôle efficace de l’évolution ultérieure du milieu aquatique et peut contribuer à la prévention des phénomènes d’érosion et d’inondations.

En Poitou-Charentes, les dégâts occasionnés par la tempête du 27 décembre 1999 ont généré un important travail d'enlèvement des embâcles et de restauration de berges. 
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Organismes ressources et Liens

Agence de l’Eau Adour-Garonne : Créée avec la loi de 1964, cet établissement public de l’Etat placé sous la tutelle du MEDD et du Ministère du Budget, a pour mission, à l’échelle de son bassin versant, de veiller à une utilisation rationnelle des ressources en eau, à lutter contre sa pollution et à protéger les milieux aquatiques. Il existe 6 Agences de l’Eau en France qui interviennent sur les 6 grands bassins hydrographiques français. Son cadre d’action s’inscrit dans la politique de l’eau définie par le Comité de Bassin, exprimée dans un schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et surtout par le programme quinquennal. Le Comité de Bassin réunit tous les acteurs de l’eau.
L’Agence de l’Eau Adour-Garonne dispose d’une équipe de 260 personnes réparties à Toulouse et dans 5 délégations traduisant un choix de proximité pour promouvoir une eau de qualité, maîtriser la demande en eau et préserver un riche patrimoine. Le territoire de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne recouvre les bassins hydrographiques du Sud-Ouest Atlantique. Le bassin Adour-Garonne recouvre 116 000 km² depuis les Charentes et le Massif Central jusqu’aux Pyrénées ; 6 régions et 25 départements, en tout ou partie, constituent les bassins versants. http://www.eau-adour-garonne.fr
Agence de l’Eau Loire-Bretagne : Créée avec la loi de 1964, cet établissement public de l’Etat placé sous la tutelle du MEDD et du Ministère du Budget, a pour mission, à l’échelle de son bassin versant, de veiller à une utilisation rationnelle des ressources en eau, à lutter contre sa pollution et à protéger les milieux aquatiques. Il existe 6 Agences de l’Eau en France qui interviennent sur les 6 grands bassins hydrographiques français. Son cadre d’action s’inscrit dans la politique de l’eau définie par le Comité de Bassin, exprimée dans un schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et surtout par le programme quinquennal. Le Comité de Bassin réunit tous les acteurs de l’eau.
L’Agence de l’Eau Loire-Bretagne dispose d’une équipe de 300 agents permanents, dont 100 dans les délégations à Nantes, Saint-Brieuc, Orléans, Le Mans, Poitiers et Clermont-Ferrand traduisant un choix de proximité pour promouvoir une eau de qualité, maîtriser la demande en eau et préserver un riche patrimoine. Le territoire de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne recouvre les bassins hydrographiques de l’Ouest Atlantique. Le bassin Loire-Bretagne recouvre 155 000 km² les bassins versants de la Loire et de ses affluents, les bassins côtiers bretons, la Vilaine et les bassins côtiers vendéens ; 10 régions et 31 départements, en tout ou partie, constituent les bassins versants. http://www.eau-loire-bretagne.fr/
Agrotransfert : Agrotransfert Agronomie est une structure d’interface recherche-développement informelle regroupant l’ensemble des acteurs régionaux en Poitou-Charentes intervenant dans la recherche et le développement en agronomie autour de programmes de « recherche-action » co-construits et co-pilotés. L’animation et la gestion de cette structure sont assurées par  la Chambre Régionale d’Agriculture Poitou-Charentes.

http://www.poitou-charentes.inra.fr/w3pchar/cont_agrotrans.htm 

Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) : Créé en 1959, le BRGM est un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC). Il est placé sous la double tutelle du Ministère délégué à la Recherche et aux nouvelles technologies et du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie. Le BRGM est un établissement public français chargé de mobiliser les sciences de la Terre pour la gestion durable des ressources naturelles et de l’espace souterrain. Pour le compte de l’Etat et de ses services décentralisés, des collectivités locales, des agences d’objectifs, des bureaux d’études, le BRGM vient en appui aux politiques publiques de gestion des ressources du sol et du sous-sol, des territoires, de l’eau et de l’environnement et de prévention des risques naturels. Le BRGM emploie 850 personnes dont plus de 600 chercheurs, ingénieurs et techniciens dans toutes les disciplines des sciences de la Terre. Il est implanté dans toutes les régions françaises grâce à son réseau de services géologiques régionaux. http://www.brgm.fr
CEMAGREF : Le CEMAGREF est un institut public de recherche pour l’ingénierie de l’agriculture et de l’environnement. Outre la contribution au progrès des connaissances, le CEMAGREF diffuse des méthodes de diagnostic et de contrôle, il développe des outils de négociation et de gestion, il conçoit des technologies innovantes et apporte son expertise aux services publics et aux entreprises. Le CEMAGREF propose également des liens sur les risques naturels.
http://www.cemagref.fr/Informations/Activites/AxesRecherche/RisquesNaturels/GRisquesNat.html 
http://www.cemagref.fr
Centre Nucléaire de Production d’Electricité de Civaux (CNPE) : Le CNPE de Civaux se trouve sur le territoire de la commune de Civaux dans le département de la Vienne, à environ 30 km au sud de Poitiers. Il est implanté en bordure de la Vienne. Compte tenu des débits d’étiage particulièrement faibles de cette rivière et des risques de perte d’alimentation en eau de refroidissement, les circuits de cette centrale ont été conçus d’une manière spécifique. La centrale peut ainsi assurer le refroidissement des circuits importants pour la sûreté sans aucun prélèvement dans la Vienne pendant une durée de 10 jours (au-delà de cette période, si cela était nécessaire, des moyens palliatifs seraient mis en place). 
http://nucleaire.edf.fr/informer/sites/civaux/default.htm
Chambre Régionale d’Agriculture Poitou-Charentes : Etablissement public, organe consultatif et professionnel, représentant les intérêts agricoles de la région auprès des pouvoirs publics. Composée d’élus des Chambres Départementales, elle assure la cohérence des actions à l’échelon régional. Elle apporte un appui à la production et à la commercialisation dans le cadre d’actions de référence, d’études et de promotions. Elle élabore des programmes de développement territorial ou par secteur de production.
Comité Régional de l’Environnement (CRE) : La loi de février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement fait obligation aux Régions de mettre en place un Comité Régional de l’Environnement (CRE), dont la composition et les missions sont fixées par la loi. Le CRE Poitou-Charentes, chargé d’une mission de réflexion, de proposition, de conciliation sur les sujets d’intérêts régionaux ayant trait à l’environnement, s’inscrit dans une réflexion sur le développement durable, qui doit lui permettre de proposer à la Région une approche globale de l’environnement. Pour organiser cette démarche, le CRE a mis en place quatre groupe spécialisés sur des thématiques prioritaires : l’eau, l’air, les déchets, et les espaces et paysages.
Conseil Général de la Charente (CG 16) : Les actions du Conseil Général de la Charente sont réparties dans 4 grands domaines d’intervention : les routes, les transports et la sécurité ; la valorisation des richesses locales ; la solidarité ; et le développement socio-éducatif culturel et le sport. Le Conseil Général de la Charente finance entre autres des séjours de classes dans les centres de découverte. http://www.cg16.fr
Conseil Général de la Charente-Maritime (CG 17) : Les missions environnementales du Conseil Général de la Charente-Maritime concernent pour l’essentiel : les infrastructures de base, les réseaux (assainissement, eau potable, lignes électriques en souterrain...), la participation à la politique départementale des déchetteries, au schéma départemental d’élimination des déchets ménagers et à la politique "nature-environnement". La Charente-Maritime est riche en sites naturels et architecturaux qui sont ignorés du public et qui gagneraient à être valorisés puis mis en réseau. Le Conseil Général de la Charente-Maritime développe une politique d’accueil du public et d’animations dans son réseau de pôles nature. http://www.charente-maritime.org
Conseil Général de la Vienne (CG 86) : Dans ses domaines traditionnels de compétences : la solidarité et l’action sociale, les collèges, la voirie, la vie associative, l’environnement et le cadre de vie, mais aussi dans les secteurs où l’action volontaire a toute sa place : le Futuroscope, l’Université et la Recherche, l’action économique..., le Conseil Général de la Vienne a su prendre au cours des 10 dernières années des initiatives pour accompagner la mutation du Département et préparer le XXIème siècle. Différents services déploient leurs compétences dans le domaine de l’environnement : la mission environnement et aménagement rural, le service de l’équipement rural, le service des routes et le service urbanisme-logement. http://www.cg86.fr
Conseil Général des Deux-Sèvres (CG 79) : Le Conseil Général des Deux-Sèvres est composé de 33 conseillers qui représentent chacun un canton. Les conseillers généraux sont élus au suffrage universel direct pour 6 ans et l’Assemblée départementale est renouvelable tous les 3 ans par moitié. Les missions environnementales du Conseil Général des Deux-Sèvres concernent l’eau et l’assainissement, les déchets, les carrières, l’aménagement foncier agricole et rural, etc. Il soutient notamment des actions d’éducation à l’environnement menées par les associations. http://www.cg79.fr
Conseil Régional Poitou-Charentes : Le principe de la Région date de 1972, avec l’institution des "établissements publics régionaux". C’est en 1982 que la Région devient une Collectivité territoriale à part entière, dotée d’une autonomie juridique et de gestion, tout comme la commune et le département. De nombreuses compétences sont ainsi transférées de l’Etat vers la Région, tandis que l’exécutif des préfets revient au président du Conseil régional. C’est le Conseil régional, en assemblée plénière, qui délibère des actions de la région et des grands axes de développement. 
http://www.cr-poitou-charentes.fr
Conseil Supérieur de la Pêche (CSP) : Afin de protéger et gérer les milieux aquatiques, le CSP veille au respect des écosystèmes, aide à mieux connaître les peuplements piscicoles, apporte un appui technique, réalise des expertises, forme les responsables et sensibilise les pêcheurs. Dans sa forme actuelle, le Conseil Supérieur de la Pêche est organisé par la loi n°84-512 du 29 juin 1984 relative à la protection des eaux douces et le décret n°85-1398 du 27 décembre 1985. Les missions du Conseil Supérieur de la Pêche sont détaillées aux articles R.234-1 à R.234-21 du Code rural. http://www.csp.environnement.gouv.fr
Conservatoire d’Espaces Naturels de Poitou-Charentes (CREN) : Le Conservatoire, association loi 1901, est dirigé par un Conseil d’Administration représentatif de l’ensemble des acteurs impliqués dans la protection des Espaces Naturels en Poitou-Charentes. Il est l’un des 21 Conservatoires Régionaux regroupés au sein d’Espaces Naturels de France (ENF). Le CREN de Poitou-Charentes a conduit la réalisation de l’inventaire (atlas) des paysages de Poitou-Charentes. 
- Site internet de la fédération des conservatoires régionaux d’espaces naturels "Espaces Naturels de France" (ENF) : http://www.enf-conservatoires.org - Atlas des paysages de Poitou-Charentes : http://www.paysage-poitou-charentes.org
Conservatoire du Littoral : Depuis sa création le 10 juillet 1975, cet établissement public administratif, est chargé d’acquérir les sites naturels menacés progressivement de dégradation et de disparition et de les conserver, dans toute leur diversité et leur richesse, pour les générations futures. Pour cela, le Conservatoire achète les espaces naturels remarquables situés en bords de mer, et sur les rives des lacs et plans d’eau d’une superficie égale ou supérieure à 1 000 hectares. http://www.conservatoire-du-littoral.fr
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente (DDASS 16) : La DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l’autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d’un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente-Maritime (DDASS 17) : La DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l’autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d’un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Vienne (DDASS 86) : La DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l’autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d’un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales des Deux-Sèvres (DDASS 79) : La DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l’autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d’un service Santé-Environnement. http://www.marcireau.fr/ddass79/sevros97.htm
Direction Départementale de l’Equipement de la Charente (DDE 16) : La DDE est un service déconcentré du Ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l’occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d’espaces publics, application du droit des sols, protection de l’environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables.
Direction Départementale de l’Equipement de la Charente-Maritime (DDE 17) : La DDE est un service déconcentré du Ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l’occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d’espaces publics, application du droit des sols, protection de l’environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables. La Cellule Qualité des Eaux Littorales (CQEL) de Charente-Maritime est une unité de la DDE 17 rattachée au Service Maritime. Elle a été créée en 1974 dans le but de veiller à la qualité de l’eau du domaine public et de prévenir toute pollution dans un objectif constant de préservation du milieu.
Direction Départementale de l’Equipement de la Vienne (DDE 86) : La DDE est un service déconcentré du Ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l’occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d’espaces publics, application du droit des sols, protection de l’environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables. http://www.vienne.equipement.gouv.fr
Direction Départementale de l’Equipement des Deux-Sèvres (DDE 79) : La DDE est un service déconcentré du Ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l’occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d’espaces publics, application du droit des sols, protection de l’environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables.
Direction des Services Vétérinaires (DSV) : Les services de contrôle chargés de la sécurité des aliments et de la santé et de la protection animales sont les directions départementales des services vétérinaires (DDSV). Les DDSV sont placées sous l'autorité du préfet. Leurs missions répondent à trois objectifs : protéger la santé publique, protéger la santé animale et protéger l'environnement. Les agents des services vétérinaires accompagnent les professionnels vers ces objectifs. Ils recherchent et constatent les infractions à la réglementation. Ils disposent pour cela de pouvoirs de police administrative et judiciaire

Direction Régionale de l'Environnement du Poitou-Charentes (DIREN) : La DIREN Poitou-Charentes, créée par le décret du 4 novembre 1991, est un service déconcentré du MEDD placé sous l’autorité du Préfet de Région et des Préfets de Départements. Elle a été constituée par fusion des Services Régionaux d’Aménagement des Eaux (SRAE) et des Délégations Régionales à l’Architecture et à l’Environnement (DRAE). La DIREN soutient des projets associatifs en matière d’éducation à l’environnement et coordonne des programmes de sensibilisation lancés au niveau national ("Merci dit la planète", "Mille défis pour ma planète"…). 
- Le service Aménagement durable réalise des études d’impact, des études générales et il intervient dans le domaine de l’urbanisme et de l’écologie urbaine. 
- Le service Nature, Sites et Paysages participe à la protection et à la gestion de la nature, intervient dans le classement de sites et en terme de politique paysagère et s’intéresse au patrimoine bâti. 
- Le service de l’Eau et des Milieux aquatiques de la DIREN Poitou-Charentes intervient dans les gestions quantitative et qualitative de la ressource en eau, fourni un appui à la police de l’eau, participe au développement et à l’évolution du réseau d’hydrométrie, au plan décennal d’entretien-restauration de cours d’eau et de lutte contre les inondations, aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux...  http://www.environnement.gouv.fr/poitou-charentes/
Direction Régionale de l’Agriculture et de la Forêt en Poitou-Charentes (DRAF) : La DRAF est un service déconcentré du Ministère de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales en région. La DRAF constitue un pôle d’unité d’action permettant la concertation entre les services qui la composent, les DDAF et les autres services régionaux. La DRAF met en oeuvre sous l’autorité du Préfet de Région la politique agricole, agroalimentaire, forestière et d’aménagement rural du Ministère. Celle-ci prend en compte les objectifs régionaux définis dans les contrats de plan Etat-Région. Elle exerce l’autorité académique pour l’enseignement agricole. Elle soutient des projets d’éducation à l’environnement dans les établissements agricoles et développe des actions de formation pour ses enseignants. http://draf.poitou-charentes.agriculture.gouv.fr/ 

Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes (DRASS) : La DRASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l’autorité du Préfet de Région. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale.
Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement Poitou-Charentes (DRIRE) : La DRIRE est un service régional déconcentré du Ministère de l’Economie et des Finances. Ses principales missions sont :
- favoriser le développement des entreprises industrielles ainsi que leur adaptation aux mutations et notamment aux évolutions technologiques
- assurer la sécurité des véhicules, des équipements sous pressions et la loyauté des transactions commerciales
- assurer la protection de l’environnement industriel et la prévention des risques
- assurer le contrôle de sécurité de la sûreté nucléaire et du transport de l’énergie. http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr
Institut de formation et de recherche en éducation à l’environnement (Ifrée) : L' Ifrée organise des formations avec son réseau de partenaires et développe un outil pédagogique original : le Naturalibus. Il a pour missions : la formation des acteurs et personnes relais de l’éducation à l’environnement, la valorisation des actions menées par ses partenaires ou par lui-même et la recherche en éducation à l'environnement. L' Ifrée-ORE a participé, avec le GRAINE, à la mise en place du Centre de documentation et de Ressources en éducation à l’environnement. Une liste de liens sur des sites Internet relatifs à l’éducation à l’environnement est disponible sur le Respirée.
Centre de documentation et de Ressources en éducation à l’environnement : http://www.observatoire-environnement.org/bcdi2net/run.htm Respirée : http://www.observatoire-environnement.org/respiree/run.htm http://www.education-environnement.org/
Etablissements Publics Territoriaux de Bassin (EPTB) : La Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages prévoit notamment à l'article 46 : « Art. L. 213-10. - Pour faciliter, à l’échelle d’un bassin ou d’un sous-bassin hydrographique, la prévention des inondations et la gestion équilibrée de la ressource en eau, les collectivités territoriales intéressées et leurs groupements peuvent s’associer au sein d’un établissement public territorial de bassin. Cet organisme public est constitué et fonctionne, selon les cas, conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales régissant les établissements constitués en application des articles L. 5421-1 à L. 5421-6 ou des articles L. 5721-1 à L. 5721-8 du même code. »

Ainsi, ces établissements, dotés d’une personnalité morale et d’une autonomie financière, ont des compétences en gestion de l’eau, et financent des actions grâce aux participations financières des Conseils Généraux. Ces institutions sont de lieux de rencontre et de concertation de différents acteurs : conseillers généraux, services de l’Etat, Régions et autres collectivités territoriales. En Poitou-Charentes, il s’agit de l’Institution Interdépartementale du bassin de la Sèvre Nantaise, de l’Institution Interdépartementale du bassin de la Sèvre Niortaise et de l’Institution Interdépartementale pour le fleuve Charente.
http://www.eptb.asso.fr 

Fédération REgionale de Défense contre les Organismes Nuisibles (FREDON) : Syndicat professionnel agricole chargé d'organiser les luttes collectives contre les organismes nuisibles. Son domaine d’intervention concerne : 

· des opérations d’intérêt général contre les organismes nuisibles conduites dans un cadre réglementaire sur délégation du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche, 

· des actions techniques phytosanitaires à caractère régional réalisées en partenariat avec la Protection des Végétaux, les Chambres d’Agriculture, les Instituts Techniques et l’Industrie phytosanitaire, 

· des expertises et études d’impact réalisées à la demande des Services de l’Etat, des Collectivités territoriales, des Agences de l’eau, …

http://www.srpv-poitoucharentes.com/_publique/default_publique.asp 

Groupe Régional d’Actions contre la Pollution par les produits phytosanitaires (GRAP) : 
Constitué le 13 mai 1997 à la demande du Préfet de la région Poitou-Charentes le GRAP, dont le secrétariat a été confié au service régional de la protection des végétaux (SRPV) de la DRAF, s’est donné pour objectifs l’observation des phénomènes de pollution de la ressource et des milieux aquatiques, la compréhension des mécanismes mis en jeu et la définition d’une stratégie corrective appropriée. Pour ce faire, il associe très largement les divers organismes et administrations de la région concernés par la pollution des eaux.

http://www.srpv-poitoucharentes.com/_publique/default_publique.asp 
Institut Français de l’Environnement (IFEN) : Créé par le décret n°91-1177 du 18 novembre 1991, l’IFEN est un établissement public de l’Etat à caractère administratif, placé sous la tutelle du MEDD dont il est le service statistique (arrêté du 22 décembre 1993). L’IFEN anime et coordonne la collecte, le traitement et la diffusion de l’information statistique et des données sur l’ensemble des thèmes environnementaux (eau, air, bruit, déchets, faune et flore, occupation du territoire, environnement littoral et marin, et risques naturels et technologiques). Il participe à la définition et à l’harmonisation des méthodologies utilisées pour la collecte des données sur l’environnement, à des fins de connaissance statistique et générale. Il réalise des études et des synthèses sur l’état de l’environnement et son évolution, les dimensions économiques et sociales dans ce domaine et élabore un système d’indicateurs du développement durable. http://www.ifen.fr
Institut National de Recherche Agronomique (INRA) : Créé en 1946, l’INRA est un établissement public à caractère scientifique et technologique, placé sous la double tutelle du Ministère chargé de la Recherche et du Ministère de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales. L’INRA est chargé : d’œuvrer au service de l’intérêt public tout en maintenant l’équilibre entre les exigences de la recherche et les demandes de la société ; de produire et diffuser des connaissances scientifiques et des innovations, principalement dans les domaines de l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement ; et de contribuer à l’expertise, à la formation, à la promotion de la culture scientifique et technique, au débat science/société. Délégation régionale : http://www.poitou-charentes.inra.fr/  http://www.inra.fr
Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées : Il couvre de nombreux champs d’activité (travail, emploi, famille…). La composante sanitaire et sociale du ministère a vu le jour en 1920. Il a en charge la mise en œuvre du programme du gouvernement dans le domaine de la santé, cela concerne la sécurité sociale, l’organisation des hôpitaux, etc. http://www.sante.gouv.fr/index.htm
Ministère de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales : Le ministère participe à la mise en valeur, à l’aménagement et à la gestion du territoire rural. Il travaille avec l’objectif de réaliser un équilibre économique et culturel entre populations urbaines et populations rurales, à travers une gestion plus rationnelle de l’espace. Le ministère possède un service de statistique, la statistique agricole Agreste, dont les domaines de compétences sont : l’agriculture, la forêt, les industries agroalimentaires, l’occupation du territoire, les équipements et l’environnement en zone rurale. Agreste : http://www.agreste.agriculture.gouv.fr  http://www.agriculture.gouv.fr
Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable (MEDD) : Le MEDD (anciennement Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement ou MATE) prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’aménagement du territoire et de l’environnement. 
- La Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) : élabore la réglementation relative aux installations classées, aux produits chimiques et aux bruits ; prend en compte des nuisances technologiques ou naturelles dans l’aménagement et l’urbanisme ; élabore la normalisation, la certification de la labellisation des produits et le traitement et la réhabilitation des sites et sols pollués.http://www.environnement.gouv.fr/ministere/dppr.htm 
- La Direction de la Nature et des Paysages a pour grandes missions de conserver et réhabiliter la nature, les paysages et la diversité biologique.http://www.environnement.gouv.fr/actua/cominfos/dosdir/DIRNP/dosdnp.htm 
- La Direction de l’Eau a pour principales missions de gérer et de préserver "le patrimoine eau" et ce, par la connaissance, la protection et la gestion du milieu aquatique et des systèmes fluviaux ; par la protection et la gestion des eaux ; par la programmation et la coordination des interventions de l’état dans le domaine de l’eau, de la pêche en eaux douces et des milieux aquatiques ; et grâce à la police des eaux et de la pêche en eaux douces avec notamment une action de lutte et de prévention contre les pollutions et les inondations en concertation avec les collectivités locales, les entreprises et les administrations de l’État.http://www.environnement.gouv.fr/ministere/de.htm 
http://www.environnement.gouv.fr
Parc Interrégional du Marais Poitevin : Le Parc Interrégional du Marais Poitevin est un syndicat mixte gérant près de 100 000 ha répartis sur 3 départements et incluant l’une des zones humides majeures de notre pays. Le Parc a pour missions : la protection du patrimoine naturel, le développement économique, le développement culturel, l’aménagement du territoire et l’accueil, l’information et la communication. http://perso.wanadoo.fr/parc.marais.poitevin/entree2.html
Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) : Les grandes lois agricoles de 1960 et 1962 ont créé ces sociétés et défini leurs attributions. Créées pour contribuer à la politique des structures agricoles, leur compétence et leur savoir-faire en matière d'aménagement foncier agricole ont amené, progressivement, les pouvoirs publics à élargir leur champ d'action à l'ensemble de l'aménagement foncier rural : services des collectivités territoriales, grands travaux, protection de l'environnement. Ces nouvelles missions ont été consacrées par la dernière loi d'orientation agricole (juillet 1999).
http://www.safer.fr 

Syndicat des Eaux de Charente-Maritime : Syndicat intercommunal à échelle départementale mis en place par le Conseil Général de Charente-Maritime en 1952. Ses compétences englobent la réalisation de grands ouvrages structurants d’alimentation en eau potable, la mutualisation des charges financières d’alimentation en eau potable, l’assainissement et l’assainissement non collectif. Il regroupe 465 communes sur les 472 du département. Les communes de Saintes, La Rochelle, Rochefort, Jonzac, Surgères, St Jean d’Angely et Royan n’adhèrent pas au syndicat.
Syndicat d’Harmonisation en Eau Potable de Charente (SHEP) : Syndicat créé le 12 décembre 1979, afin de fédérer les collectivités en charge de l’alimentation en eau potable en Charente. Il regroupe le Département de la Charente, des Syndicats Intercommunaux d’Alimentation en Eau Potable, un Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple et des Communes.

Union des Marais de Charente-Maritime (UNIMA) : L' UNIMA est un syndicat mixte regroupant de nombreuses collectivités (à vocation hydraulique) sur le département de la Charente-Maritime. Les principales missions de l' UNIMA sont : l'entretien et gestion de zones humides et de cours d'eau de Charente-Maritime, la dépollution des eaux pluviales avec rejet vers le milieu naturel, le suivi et plans d'actions sur les problématiques végétales, la mise en place d'un observatoire de la qualité des eaux du marais (en cours) et l'aménagement des marais et cours d'eau.
Université de Poitiers : Fondée en 1431 par le pape Eugène IV, puis confirmée par les lettres patentes du roi Charles VII, l'Université de Poitiers compte dès l'origine 5 facultés : théologie, droit canon, droit civil, médecine et arts. L'Université est organisée et gérée dans le cadre de la loi du 26 janvier 1984 relative à l'Enseignement Supérieur. Elle compte : 24 500 étudiants, 43 laboratoires de recherche, 1300 enseignants chercheurs, 800 personnels administratifs et techniques, 15 unités de formation et 6 sites d'implantation. http://www.univ-poitiers.fr
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Glossaire

· Affinage : L’affinage est une étape du traitement de l’eau qui a pour effet l’oxydation et la biodégradation des matières organiques et l’élimination ou l’absorption de certains micropolluants. En outre, cette étape améliore les qualités organoleptiques de l’eau (saveur, odeur, limpidité).
· Agriculture biologique : Reconnue en France depuis 1980 (loi L-1202 du 30 décembre 1980), l’agriculture biologique a pour objectif le respect des écosystèmes et de la santé humaine et animale. Ce mode de production s’appuie sur l’utilisation maximale des ressources naturelles par l’optimisation du recyclage des substances nutritives dans le système sol-culture-animal, et par la non-utilisation d’engrais minéraux et de produits phytosanitaires de synthèse.
· Année hydrologique : Période de 12 mois qui débute après le mois habituel des plus basses eaux. 
· Azote (N) : numéro atomique 7. L’azote est un constituant de l’atmosphère (75% de l’air que nous respirons est composé d’azote) et de la croûte terrestre. L’azote sous sa forme ammoniacale est un nutriment pour les végétaux. L’azote peut se trouver sous différentes formes (nitrate NO3-, nitrite NO2-, ammoniac NH4+).
· Aquifère : Le terme aquifère est utilisé dans deux acceptations : pour décrire les propriétés d'un milieu capable de contenir de l'eau en partie mobilisable. Et ce terme décrit aussi l'ensemble de "roches perméables comportant une zone saturée […] suffisamment conducteur d'eau souterraine pour permettre l'écoulement significatif d'une nappe […] et le captage de quantités d'eau appréciables" (Castany et al., 1977).
· Aquifère captif (et nappe captive) : Aquifère entièrement saturé comportant une nappe captive délimité au toit par des formations à perméabilité très faible faisant obstacle à tout flux appréciable.
· Aquifère libre (et nappe libre) : Aquifère comportant une surface libre et une zone non saturée.
· Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB) : L’APPB a été instauré par le décret n°77-1295 du 25 novembre 1977 pris en application de la loi n°76-629 du 10 juillet 1976 (art. R.211-12 et suivants du Code rural). Il permet au préfet de fixer par arrêté les mesures tendant à favoriser, sur tout ou partie du territoire d’un département, la conservation des biotopes nécessaires à l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie d’espèces protégées. Certains résultats incluent ou non le domaine public maritime.
· Arsenic (As) : Numéro atomique 33. Corps proche des métaux. Il possède de propriétés cancérigènes et c’est un poison à effets cumulatifs.
· Autoépuration : Ensemble des processus biologiques (dégradation, consommation de la matière organique, photosynthèse, respiration animale et végétale...), chimiques (oxydoréduction...), physiques (dilution, dispersion, adsorption...) permettant à un écosystème aquatique équilibré de transformer ou d'éliminer les substances (essentiellement organiques) qui lui sont apportées (pollution). On doit distinguer l'autoépuration vraie (élimination de la pollution) de l'autoépuration apparente (transformation, transfert dans l'espace ou dans le temps de la pollution). Les organismes vivants (bactéries, champignons, algues...) jouent un rôle essentiel dans ce processus. L'efficacité augmente avec la température et le temps de séjour. La capacité d'autoépuration d'un écosystème est limitée et peut être inhibée (toxique notamment).
· Bandes enherbées : Bandes en herbes en bord de parcelle, situées principalement le long des cours d’eau, qui agissent comme des zones tampons en interceptant et filtrant les écoulements de surface.

· Bassin versant : En hydrologie de surface, c’est le domaine sur lequel tous les écoulements des eaux convergent vers un même point, nommé exutoire du bassin versant. La limite physique de ce domaine est la ligne des crêtes appelée ligne de partage des eaux. De la même manière pour les eaux souterraines, un bassin versant englobant les circulations des eaux dans le domaine souterrain est définissable.
· Biodiversité : Variété du vivant à tous ses niveaux : les gènes, les espèces et les populations, les écosystèmes et les processus naturels qui assurent la perpétuation de la vie sous toutes ses formes.
· Bioindicateur : Organisme ou espèce, animal ou végétal, dont les caractéristiques permettent de déterminer la nature de certains facteurs du milieu ou utilisé pour détecter ou mesurer l'importance d'une pollution.
· Chlorophylle : Substance organique complexe qui joue un rôle essentiel dans la photosynthèse, en permettant aux végétaux sous l'action de l'énergie solaire, d'absorber le gaz carbonique et de rejeter l'oxygène et en se servant du carbone pour l'édification de leurs tissus.
· Collecte séparative : Il s’agit de collecter les eaux domestiques dans un réseau et les eaux pluviales dans un autre. Ce système a l'avantage d'éviter le risque de débordement d'eaux usées dans le milieu naturel lorsqu'il pleut. Il permet de mieux maîtriser le flux et sa concentration en pollution et de mieux adapter la capacité des stations d'épuration.
· Conchyliculture : Élevage traditionnel des coquillages, essentiellement l’huître et la moule.
· Conductivité : Elle est exprimée en µS/cm (micro-siemens par cm) et représente l'aptitude de l'eau à conduire un courant électrique, elle-même proportionnelle à la quantité de sels minéraux dissous dans l'eau. Plus une eau est minéralisée, plus sa conductivité est élevée. La valeur de la conductivité est fonction de la nature géologique des terrains traversés et varie selon les conditions hydrologiques (par exemple : la pluie très faiblement minéralisée peut entraîner une baisse de la conductivité).

· Coniacien : Étage du Crétacé supérieur (voir stratigraphie) dont le nom du stratotype a été défini du nom latin de Cognac par Coquand en 1857.
· Cultures intermédiaires : Couvert végétal implanté par l’agriculteur à la suite de la récolte précédente, destiné à absorber l’azote du sol pendant la période de l’interculture. L’abréviation CIPAN est utilisée pour Culture Intermédiaire Piège A Nitrates.

· Débit : Le débit d’un cours d’eau en un point donné est la quantité d’eau (m3) passant en ce point par seconde ; il s’exprime en m3/s.
· Débit de crise (DCR) : Valeur de débit, fixée par le SDAGE, au-dessous de laquelle sont mises en péril l’alimentation en eau potable et la survie des espèces présentes dans le milieu, qui doit en conséquence être impérativement sauvegardée par toutes mesures préalables, notamment de restriction des usages. 
· Débit Objectif d’Etiage (DOE) : Valeur de débit, fixée par le SDAGE, au-dessus de laquelle sont assurés la coexistence de tous les usages et le bon fonctionnement des milieux aquatiques, qui doit en conséquence être garantie chaque année pendant l’étiage. Le DOE est respecté pour l'étiage d'une année si, pendant cet étiage, le VCN10 n'a pas été inférieur à 80%du DOE (VCN10 > 0,8 DOE). Le DOE ainsi défini doit être respecté statistiquement 8 années sur 10.
· Déchets ménagers et assimilés : Les déchets ménagers et assimilés sont des déchets non dangereux qui proviennent des ménages ou des entreprises industrielles, des artisans, commerçants, écoles, services publics, hôpitaux, services tertiaires et collectés dans les mêmes conditions (ADEME [2], 2000). 
· Déchets ultimes : Un résidu ultime est, au sens de la Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 codifiée, un déchet résultant ou non du traitement d’un déchet, qui n’est plus susceptible d’être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux.
· Déficit hydrique : Différence cumulée entre l’évapotranspiration potentielle (évaporation du sol et transpiration de la végétation) et les précipitations pendant une période où ces dernières sont inférieures à la première.
· Demande biochimique en oxygène en cinq jours (DBO5) : Quantité d'oxygène nécessaire pour la destruction des substances organiques présentes dans l'eau sur une période de cinq jours.
· Demande Chimique en Oxygène (DCO) : Elle représente le poids d'oxygène nécessaire à la dégradation par voie chimique de la totalité de la matière organique présente dans l'eau.

· Drainage : Opération qui consiste à collecter et évacuer, notamment au moyen de fossés ou de drains, des eaux présentes en excédent dans le sol et le sous-sol.
· Dureté : La dureté d’une eau ou titre hydrométrique (TH) correspond à la teneur en sels de calcium et de magnésium. Elle est exprimée en degré français (°F). Elle est directement liée à la nature des terrains traversés. Un sol crayeux ou calcaire fournira une eau « dure » (TH>30°F) alors qu’une eau traversant un terrain siliceux comme le sable, gréseux ou granitique sera « douce » (TH>15°F).
· Eaux brutes : (directive 75/440). Eau superficielle ou souterraine telle qu’elle se présente dans le milieu naturel avant d’avoir été traitée en vue d’un usage.
· Eaux usées : Eaux ayant été utilisées par l'homme. On distingue généralement les eaux usées d'origine domestique, industrielle ou agricole. Ces eaux sont rejetées dans le milieu naturel directement ou par l'intermédiaire de système de collecte avec ou sans traitement.
· Écosystème : Ensemble écologique équilibré constitué par un milieu (sol, eau, etc.) et des êtres vivants, entre lesquels existent des relations énergétiques, trophiques, etc.
· Effluent : Eau résiduaire sortant d'une station de traitement, d'un complexe industriel ou d'un étang d'épuration.
· Équivalent - habitant (EH) : Défini dans l'article 2 de la Directive du 21/05/1991 sur les "eaux urbaines résiduaires" par "la charge organique biodégradable ayant une demande biochimique d'oxygène en cinq jours (DBO5) de 60 grammes d'oxygène par jour". Concrètement et plus simplement l'EH est l'estimation de la quantité de pollution rejetée par un usager. L'EH permet d'exprimer avec une unité commune des types de rejets très différents et de pouvoir les comparer.
· Escherichia coli (Escherichia coli) : Cette bactérie, de la famille des Enterobacteriacea, fait partie de la flore normale du tube digestif des mammifères. Elle représente l’espèce dominante de la flore fécale aérobie. Bien que généralement non pathogène, elle peut acquérir une grande virulence. Sa présence dans l’eau ou le sol est un indicateur de contamination fécale. Ce bacille est responsable d’infections intestinales et urinaires, de suppurations, de syndromes cholériformes, de septicémies et d’infections variées.
· Étage : En géologie, défini par son stratotype, son nom dérive souvent du nom géographique lieu du stratotype.
· Etiage : Période de plus basses eaux des rivières et des nappes souterraines.
· Eutrophisation : Phénomène qui affecte les milieux aquatiques (doux et hyalin), essentiellement les lacs, mais aussi les étangs, et les rivières. Il peut être soit naturel soit provoqué par des apports dus aux activités humaines. L’eutrophisation se traduit pour certaines espèces de la flore aquatique (algues) par une prolifération sous l’influence de la photosynthèse, due à un accroissement important de la teneur des eaux en matières nutritives. Les eaux passent de l’état oligotrophe à l’état eutrophe. Un déséquilibre se produit entre les eaux de surface qui s’oxygènent par aération et photosynthèse et les eaux profondes où les matières organiques sont décomposées ce qui consomme de l’oxygène.
· Fluor (F) : Numéro atomique 9. Métalloïde de la famille des halogénés, plus fréquemment rencontré sous la forme soluble et d’un gaz jaune verdâtre, d’odeur très vive, irritant, dangereux à respirer et à manipuler. Il se trouve dans la nature dans de nombreux minéraux et roches d’origines magmatiques. A un taux extrêmement réduit, il est immunisant contre le processus carieux. La fluorine agit en diminuant la solubilité de la dentine et de l’émail dans les acides. Mais il possède des effets cumulatifs et il altère les dents et influence les phénomènes d’ostéoporose s’il est absorbé à dose excessive. Il peut être émis par différents types d’activités industrielles ou domestiques. 
· FNDAE : Le Fond National de Développement des Adductions d’Eau (FNDAE), créé en 1954 et géré par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche, apporte une aide financière aux collectivités rurales pour leurs travaux d’alimentation en eau potable et d’assainissement.

· Gestion volumétrique : La gestion de l'irrigation se fait par l'attribution d'un volume annuel maximal utilisable par l'agriculteur. Ce volume est défini généralement défini suivant les besoins des plantes, le type de sol. Le contrôle des volumes utilisés est réalisé au moyen de compteur installé sur le matériel de pompage. L'utilisation des volumes peut être soumise à différentes contraintes : état de la ressource avant le début de la campagne d'irrigation, utilisation des volumes suivant un calendrier de répartition, évolution des débits aux niveaux des indicateurs SDAGE (points nodaux par exemple)…
· Grandes cultures : Elles regroupent les céréales, les oléagineux et les protéagineux (ou COP).
· Indicateur : "Paramètre, ou valeur calculée à partir de paramètres", qui décrit ou donne des indications sur "l’état d’un phénomène, de l’environnement ou d’une zone géographique, d’une portée supérieure aux informations directement liées à la valeur d’un paramètre."
· Indice (lié à l’interprétation de la carte du bilan piézométrique régional) : Afin de connaître la position de la moyenne de l’année 2002 (par exemple) par rapport au maximum de référence observé les années antérieures, un indice est calculé : Indice 2002 = (moy_2002-min_ref)x100/(max_ref – min_ref). Cet indice donne une idée du taux de remplissage de la nappe au point de suivi, par rapport à l’historique des mesures ; les min_ref et max_ref étant les valeurs extrêmes observées les années antérieures.

Ainsi, un indice > 50% correspond à un bon taux de remplissage, un indice = 50% monte un taux de remplissage moyen et un indice < 50% indique un taux de remplissage plutôt médiocre.

· Indice Biologique Diatomées (IBD) : Les diatomées sont des algues microscopiques brunes unicellulaires constituées d’un squelette siliceux. Elles sont une composante majeure du peuplement algal des cours d’eau et des plans d’eau. L’analyse des populations de diatomées permet de déterminer l’Indice Biologique Diatomées dont la mise au point a débuté en 1994 pour s’achever en 2000. L’Indice Biologique Diatomées ou IBD est applicable à la partie continentale d’un cours d’eau naturel ou aménagé, à l’exception des zones naturellement salées. Il est établi par point de mesures. L’échantillonnage est réalisé en fonction des conditions hydrologiques et de la nature des substrats. La mise en évidence des altérations chimiques est facilitée dans les situations extrêmes, au moment des basses eaux (débit minimal, température maximale) ou en période critique (rejets, activités humaines saisonnières …).

· Indice Biologique Global Normalisé (IBGN) : Cette méthode repose sur le prélèvement et l'identification d'in

 HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/indexsf.php?url=./tbe/&onglet=1&tem=0&genglo=5&n=cadre" \l "431#431" vertébrés benthiques. Ces organismes inféodés aux milieux aquatiques sont de bons indicateurs de la qualité de ces milieux. Selon la quantité de chaque taxon (groupe) d'in

 HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/indexsf.php?url=./tbe/&onglet=1&tem=0&genglo=5&n=cadre" \l "431#431" vertébrés présents dans le milieu étudié, un indice est calculé et rend compte de la qualité du milieu.
· Indice Poissons - Rivières (IPR) : Utilisé par le Conseil Supérieur de la Pêche, cet indice est établi à partir des peuplements piscicoles. Les espèces indicatrices utilisées sont celles les plus exigeantes sur la qualité du milieu. Il s’agit de la truite commune (fario) pour les milieux salmonicoles (eaux fraîches courantes généralement de montagne ou proches des reliefs), le brochet pour les milieux cyprinicoles (rivières lentes de plaine), et l’ombre ou les cyprinidés d’eaux vives (barbeau, vandoise…) pour les milieux intermédiaires. Une rivière en bon état est une rivière dans laquelle on peut trouver les espèces de poissons indicatrices dans la quantité et la diversité qu’autorisent les caractéristiques du milieu naturel.

· In situ : dans le milieu naturel.
· Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : Sont soumis aux dispositions du Code de l’environnement (titre 1er du Livre V) les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d’une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature et de l’environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles 1er et 4 du code minier (art. L.511-1 du Code de l’environnement).
· Interculture : Période qui sépare en agriculture la récolte d’une culture principale et le semis de la suivante.
· Karst : région dont la morphologie superficielle et souterraine est liée à la sensibilité de roches sédimentaires calcaires à la dissolution par des eaux météoriques chargées de gaz carbonique. Le terme « karst » vient du nom d’une région calcaire au nord-ouest de la Yougoslavie.
· Lit majeur d'un cours d'eau : Lit maximum qu'occupe un cours d'eau dans lequel l'écoulement ne s'effectue que temporairement lors du débordement des eaux hors du lit mineur en période de très hautes eaux en particulier lors de la plus grande crue historique.

· Lit mineur d'un cours d'eau : Partie du lit compris entre des berges franches ou bien marquées dans laquelle l'intégralité de l'écoulement s'effectue la quasi totalité du temps en dehors des périodes de très hautes eaux et de crues débordantes.
· Lixiviats : Eaux qui, par percolation à travers les déchets stockés en décharge, se sont chargées bactériologiquement et chimiquement ; par extension, eaux entrées en contact avec des déchets
· Métaux lourds : On désigne par le terme "métaux lourds", les métaux qui ont une masse volumique supérieure à 4,5 g/cm3 (protocole relatif aux métaux lourds de la convention de Genève). Sont donc qualifiés de métaux lourds les métaux présentant un caractère toxique pour la santé et l’environnement : plomb (Pb), mercure (Hg), arsenic (As), cadmium (Cd), Nickel (Ni), zinc (Zn), manganèse (Mn),... Ils proviennent de la combustion des charbons, pétroles, ordures ménagères... et de certains procédés industriels particuliers. Ils se retrouvent généralement au niveau des particules (sauf le mercure qui est principalement gazeux). Les métaux s’accumulent dans l’organisme et provoquent des effets toxiques à court et/ou à long terme. Ils peuvent affecter le système nerveux, les fonctions rénales, hépatiques, respiratoires, ...Les effets engendrés par ces polluants sont variés et dépendent également de l’état chimique sous lequel on les rencontre (métal, oxyde, sel, organométallique). Ils contaminent également les sols et les aliments et s’accumulent dans les organismes vivants et perturbent les équilibres et mécanismes biologiques.
· Moratoire : décision légale qui suspend provisoirement l’exécution de certaines obligations conventionnelles, et proroge divers délais.
· Mytiliculture : Élevage traditionnel des moules.
· Nappe Intensément Exploitée (NIE) : le SDAGE Loire-Bretagne classe certaines nappes en Nappes Intensément Exploitées (NIE). Dans ces zones, les aides et redevances de l’agence de l’eau sont majorées pour progresser vers une utilisation de la ressource plus équilibrée.
· Niveau piézométrique : Il s’agit d’une mesure ponctuelle du niveau atteint par l’eau dans le sol à l’aplomb d’un point précis.
· NTU : Nephelometric Turbidity Unit. Unité de mesure de la turbidité.
· Ostréiculture : Élevage traditionnel des huîtres.
· Oxygène dissous : la présence dans l'eau d’oxygène est liée à des échanges avec l'air. Elle dépend également de la quantité consommée par les organismes vivants (respiration) et de la quantité produite pendant la journée par les végétaux (photosynthèse). D'autre part les rejets d'origine organique (stations d'épuration urbaines, laiteries..) sont susceptibles de réduire la quantité d'oxygène dans l'eau, ce gaz intervenant dans la dégradation de la matière organique. L'oxygène dissous est un paramètre d'une grande importance écologique qui varie selon un cycle journalier identique à celui du pH.

· Percolation : Circulation de l'eau à travers un milieu poreux. Cette eau se charge en éléments présents dans le milieu. 
· Pesticide ou produits phytosanitaires : Termes génériques pour désigner les produits utilisés pour la protection des cultures et des denrées stockées appelés aussi phytosanitaires. Il est distingué suivant leur utilisation :
- les insecticides
- les fongicides (contre les champignons pathogènes)
- les herbicides (herbes indésirables dans les cultures)
- les acaricides (acariens)
- les corvicides, (oiseaux nuisibles)
- les molluscicides (limaces et escargots)
- les rodenticides (rongeurs).
· pH : Le pH (potentiel hydrogène) est un indice servant à exprimer le degré d’acidité ou d’alcalinité dans une matière. Un pH de 7 est dit neutre ; inférieur à 7 acide et supérieur à 7 alcalin. Pour l’eau potable, il doit être supérieur à 6,5 unités. Au-dessous de ce seuil, l’eau est agressive, avec un effet corrosif sur les canalisations, qui peut conduire à la dissolution de métaux toxiques tel le plomb. Le pH doit être inférieur à 9, limite au-dessus de laquelle l'eau est trop alcaline. 
· Phosphore (P) : Numéro atomique 15. Le phosphore est présent dans les milieux aquatiques sous des formes phosphatées ((PO4)3-) combinées (orthophosphates, polyphosphates) ou liées à d'autres molécules organiques. Les phosphates sont des nutriments pour les végétaux.
· Photosynthèse : Lors de la photosynthèse, les végétaux absorbent le gaz carbonique de l'air et le transforme en glucose, élément nutritif, grâce à l'énergie lumineuse, tout en rejetant de l'oxygène. Cette énergie lumineuse est captée grâce aux pigments assimilateurs, les chlorophylles, situées dans des organites particuliers des cellules végétales, les chloroplastes.
· Plan de Gestion des Etiages (PGE) : Il définit les règles en matière de débits en période d'étiage pour atteindre les DOE et les DCR prévus par le SDAGE.
· Plomb (Pb) : Numéro atomique 82. Métal gris bleuâtre, terni par altération, très mou, malléable. Son numéro atomique et sa densité (11.34) font de lui un excellent matériau de protection contre les rayonnements gamma et X. Le plomb est émis par le traitement des minerais et métaux et par les véhicules automobiles à essence plombée. Le plomb peut être ingéré par les voies respiratoires et digestives. Poison cumulatif qui se traduit chez l’homme par le saturnisme. Dans le cas de l’ingestion du plomb par la voie alimentaire (notamment de coquillages), la Dose Hebdomadaire Tolérable a été fixée par l’Organisation Mondiale de la Santé à 25 µg de plomb/kg par semaine.
· Polluant : Substance responsable d’une pollution ou susceptible de provoquer une pollution si elle est introduite en quantité excessive dans un produit ou un milieu.
· Pollution : Dégradation de la qualité d’un produit ou d’un milieu qui affecte son aptitude à certains usages ou à servir de support à la vie de certains organismes.
· Pollution diffuse : altération de la qualité d’un milieu aquatique ou d’une ressource en eau résultant d’émissions de polluants réparties sur un territoire étendu ou de multiples sources d’importance unitaire.
· Pollution ponctuelle : altération de la qualité d’un milieu aquatique ou d’une ressource en eau résultant d’émissions de polluants bien localisées.
· Pollution accidentelle : altération de la qualité d’un milieu aquatique ou d’une ressource en eau résultant d’émissions de courte durée non programmées.
· QMNA5 : Débit moyen mensuel sec de récurrence 5 ans. Il donne une information sur la sévérité de l'étiage.
· Radioactivité : Propriété d’un noyau atomique instable à se transformer spontanément en noyaux d’une autre espèce chimique.
· Réserve naturelle : En application de la Loi n°76-629 du 10 juillet 1976 (art. L.242-1 et suivants du Code Rural), les réserves naturelles sont des territoires classés lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, des eaux, de gisements de minéraux et de fouilles et, en général, du milieu naturel présente une importance particulière ou qu’il convient de les soustraire à une intervention artificielle susceptible de les dégrader. Le classement peut affecter le domaine public maritime et les eaux territoriales françaises. Des réserves pouvaient être crées auparavant suivant l’article 8 bis de la loi du 2 mai 1930 (EIDER-IFEN).
· Ripisylve : Formation végétale où domine l’arbre, riveraine et en relation avec un cours d’eau, une zone humide, un marais... 
· Schéma départemental d’assainissement : Ensemble des plans et textes qui décrivent l’organisation physique des équipements d’assainissement d’une collectivité (réseaux et stations) pris en application du Décret n°94-469 du 3 juin 1994.
· Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) : Créé par l’article 3 de la loi sur l’eau de 1992, le SDAGE "fixe pour chaque bassin les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau". Un SDAGE a donc été élaboré (l’échéance de réalisation était prévue par la loi de 1992 au 3 janvier 1997), à l’initiative des préfets de bassin, sur le territoire couvert par chaque Agence de l’Eau. La réalisation des SDAGE a conduit à la constitution de groupes de travail associant les industriels, les agriculteurs, les professionnels du tourisme, les associations de protection de l’environnement, etc. Les comités de bassin ont finalisé le contenu des SDAGE. Un SDAGE est un document d’orientation définissant des objectifs de gestion des milieux aquatiques. Il contient un diagnostic (état des lieux, des usages, impacts des gestions et enjeux), les objectifs à atteindre, et les moyens de mise en œuvre. Pour ce faire des tableaux de bord synthétisant des indicateurs ont été mis en place, les thèmes sont : prévention et gestion des risques, gestion et protection des milieux, gestion qualitative et quantitative de la ressource, alimentation en eau potable et santé publique, organisation de la gestion concertée.
· Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) : Institués par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, les SAGE ont pour vocation de coordonner au niveau local, l’ensemble des actions des pouvoirs publics envers les usagers de l’eau afin de parvenir à une gestion équilibrée de la ressource en eau, et ce pour tous les milieux aquatiques : superficiels ou souterrains, d’eaux douces, d’eaux saumâtres, ou d’eaux marines. Chaque SAGE doit suivre les orientations définies au niveau du bassin par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE).
· Sélénium (Se) : Numéro atomique 34. Métalloïde gris argenté possédant des propriétés photoélectriques, oligo-élément à la fois indispensable et très toxique. C'est un poison cumulatif. Chez les animaux, une carence en sélénium entraîne des myopathies. Mais à hautes concentrations, il induirait une prédisposition aux caries dentaires aux cours des premières années de la vie, et serait responsable d'hépatomes (tumeurs bénignes du foie) chez le rat. 
· Soutien d’étiage : Action d'augmenter le débit d'un cours d'eau en période d'étiage à partir d'un ouvrage hydraulique (barrage réservoir ou transfert par gravité ou par pompage...).
· Taux de collecte : part de pollution brute qui parvient à l’entrée des stations d’épuration. Il est calculé par le rapport de la pollution entrant à la station sur la pollution brute.
· Thermalisme : il s’agit de l’ensemble des moyens médicaux, hospitaliers, sociaux, etc. mis en œuvre pour l’utilisation thérapeutique des eaux de source.
· Turbidité : La turbidité traduit le trouble d’une eau, dont la transparence est modifiée par la présence de fines particules en suspension d’origine naturelle ou anthropique. Elle est due pour l’eau brute à la présence de matières en suspension, et pour l’eau distribuée au dysfonctionnement ou à l’insuffisance du traitement, aux phénomènes de corrosion dans le réseau entraînant des dépôts dans les canalisations.
· VCN : L'étiage quinquennal est le plus faible débit moyen enregistré sur une période consécutive dont la probabilité d'apparition est de 20 fois par siècle. La valeur du VCN donne une information sur le tarissement des cours d'eau. Le chiffre accolé indique pour combien de jours consécutifs il est exprimé (VCN 10 plus faible débit moyen de 10 jours consécutifs, VCN3 : plus faible débit moyen de 3 jours consécutifs). 
· ZICO : Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux
· Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) : L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique, identifie, localise et décrit la plupart des sites d’intérêt patrimonial pour les espèces vivantes et les habitats. On distingue les ZNIEFF de type 1 qui correspondent à des sites précis d’intérêt biologique remarquable (présence d’espèces ou d’habitat(s) de grande valeur écologique) et les ZNIEFF de type 2, grands ensembles naturels riches. Les zones de type 2 peuvent inclure plusieurs zones de type 1. (EIDER-IFEN)






















































Pour en savoir plus...


Lien vers la carte des SAGE du bilan l’eau et ses usages �














Pour en savoir plus...


Thème :


 Eaux marines : partie Etat/ les eaux conchylicoles


























Pour en savoir plus...


� HYPERLINK "http://www.wateryear2003.org/fr/ev.php@URL_ID=1567&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" ��Thème� :


Contexte régional





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org/GRAP/index.php" ��rapport GRAP�


























Pour en savoir plus...


Thème :


Eaux marines/ Pression/urbanisation





Lien vers la partie Pressions/ Activités industrielles








Pour en savoir plus...


Lien vers la fiche de synthèse correspondante du rapport thématique (tome 2) 





Et lien vers le site internet de la � HYPERLINK "http://draf.poitou-charentes.agriculture.gouv.fr/" ��DRAF Poitou-Charentes�








Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (annexe 12 tome 2 – version papier) 





Pour en savoir plus...


Thème : Risques/risques technologiques/ risque transport de matières dangereuses








Pour en savoir plus...


Thème :


Déchets :


partie Etat/ déchets ménagers et assimilés


partie Réponses/ la gestion des déchets





Pour en savoir plus...


Thèmes :


Risques / inondations


Contexte régional/ (structure des sols.)





Décret du 29 mars 1993








Pour en savoir plus...





� HYPERLINK "http://www.wateryear2003.org/fr/ev.php@URL_ID=1567&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" ��Thème� :


Contexte régional/ dimension identitaire/ géographie physique





Pour en savoir plus...


Lien vers les SDAGE � HYPERLINK "http://www.eau-adour-garonne.fr/sdage/default.html" ��Adour Garonne� et � HYPERLINK "http://www.eau-loire-bretagne.fr/sdage/" ��Loire Bretagne� 





Lien vers le site intersage : � HYPERLINK "http://www.sitesage.org/%20" ��http://www.sitesage.org/� 








Pour en savoir plus...


Lien vers le site du CSP, rubrique Milieux aquatiques, Les poissons-indices qualité


� HYPERLINK "http://www.csp.environnement.gouv.fr/" ��http://www.csp.environnement.gouv.fr/�





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org/GRAP/index.php" ��Rapport GRAP�





Pour en savoir plus...


Thème :


Patrimoine Naturel





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (tome 2 – annexe 13 – version papier) 
































Pour en savoir plus...


Lien vers le site de la DRIRE Poitou-Charentes, � HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/" ��rubrique environnement / l’état de l’environnement industriel en PC 2002 / la prévention des pollutions / pollution de l’eau�














Pour en savoir plus...


Lien vers l’annexe III du décret n°2001-1220








Pour en savoir plus...


Lien vers � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��le rapport thématique� (annexe 9 tome 2 – version papier) 





Pour en savoir plus...


Les mesures sont accessibles sur � HYPERLINK "http://nucleaire.edf.fr/index.php4?coe_i_id=35062" ��le site Infos Nucléaire / centrale de Civaux� 











Pour en savoir plus...


� HYPERLINK "http://www.wateryear2003.org/fr/ev.php@URL_ID=1567&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" ��Thème� :


Risques/ Risques naturels/ Inondations





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/reseau-piezometrique.html" ��site piézométrique�, vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��bulletin annuel� 





Pour en savoir plus...


Lien vers le tableau des normes de réf des eaux destinées à la conso humaine – annexe 13.1 du Code de la Santé Publique





Pour en savoir plus...


Thème :


Eaux marines/Pressions


/Industrie





et vers le site de la DRIRE – rubrique environnement -  bilan 2003





Pour en savoir plus...


Lien vers les thématiques :


Eaux de baignade


Eaux marines


Contexte régional 


Eaux cont/ Pression/usage domestique











Pour en savoir plus...


Thème :


Déchets





Liens vers la mise en  ligne du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique�  





Arrêté de 1997








Pour en savoir plus...


Thème : 


Risques / risques barrage








Pour en savoir plus...


Lien vers le site piézométrique : � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/reseau-piezometrique.html" ��http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/reseau-piezometrique.html� 





Lien vers les Réponses /outils de connaissance 








Pour en savoir plus...


Références réglementaires : Code de la Santé Publique pour la définition des IAA




















Pour en savoir plus...


� HYPERLINK "http://www.wateryear2003.org/fr/ev.php@URL_ID=1567&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" ��Thème� :


Contexte régional





Pour en savoir plus...


Thème :


Eaux marines/Pression


/Industrie  











Pour en savoir plus...


Lien vers le site de la DRIRE PC, rubrique environnement / les principaux prélèvements d’eaux industriels


� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/" ��http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/� 











Pour en savoir plus...


Lien vers la résolution au format PDF





Lien vers le rapport :


� HYPERLINK "http://www.unesco.org/water/wwap/wwdr/index_fr.shtml" ��http://www.unesco.org/water/wwap/wwdr/index_fr.shtml�





Pour en savoir plus...





� HYPERLINK "http://www.environnement.gouv.fr/dossiers/eau/pages/politique/reglementaire/Di-23102000.html%20%20" ��http://www.environnement.gouv.fr/dossiers/eau/pages/politique/reglementaire/Di-23102000.html � 





Pour en savoir plus...


Théme :


 Eaux de baignade 





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (annexe 8 tome 2 - version papier) 











Pour en savoir plus...


Théme :


Patrimoine Naturel/  Zones humides / Pressions





Pour en savoir plus...


Thèmes :


Eaux de baignade


Eaux marines


Contexte régional 








Pour en savoir plus...


Thème :


Contexte régional





Pour en savoir plus...


Lien vers les sites du � HYPERLINK "http://sigespoc.brgm.fr/" ��SIGES� et du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��RPDE �





Pour en savoir plus...


Lien vers le rapport thématique, schéma page 157 des différents facteurs influençant la lixiviation des nitrates …





Pour en savoir plus...


Liens vers la mise en  ligne du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique�  


 (p.170 version papier) 








Pour en savoir plus...


Partie Réponses/ outils de connaissance (pour des détails sur les réseaux)





Pour en savoir plus...


� HYPERLINK "http://www.wateryear2003.org/fr/ev.php@URL_ID=1567&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" ��Thème� :


Eaux marines/ généralités





Pour en savoir plus...


Lien vers le tableau page 182 du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� qui synthétise les différents réseaux de mesure





Pour en savoir plus...


Lien vers la partie « Pressions »





Pour en savoir plus...


Lien vers les Réponses/ outils de connaissance













































































Pour en savoir plus...


Liens vers la mise en  ligne du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique�  


 (p.386 version papier) 











Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (pages 316-317 – version papier)





















































































































































Pour en savoir plus...


Liens vers la partie Pressions/  Zones urbanisées





 et 





Pressions/ Activités industrielles





Pour en savoir plus...


Partie Réponses/ outils de connaissance (pour des détails sur les réseaux)





Pour en savoir plus...





� HYPERLINK "http://www.wateryear2003.org/fr/ev.php@URL_ID=1567&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" ��Thème� :


Contexte régional/ chiffres clés de la population touristique





Pour en savoir plus...


Lien vers les Réponses/ outils de connaissance





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (pages 270 à 281 – version papier)





Pour en savoir plus...


Lien vers le rapport « le service public de l’électricité en Poitou-Charentes : organisation et état des lieux », juin 2003, CESR, 227 p., dès qu’il sera en ligne





Pour en savoir plus...


Lien vers la fiche  de synthèse correspondante du rapport thématique – tome 2





Pour en savoir plus...


Lien vers le bilan « � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��L’eau et ses usages en Poitou-Charentes �»





Pour en savoir plus...


Liens vers la mise en ligne du bilan et du rapport sur le site du RPDE : � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��http://www.eau-poitou-charentes.org� 





Pour en savoir plus...


Lien vers la partie Pressions / les infrastructures ferroviaires et routières





Pour en savoir plus...


Lien vers l’accès aux données du site de l’AEAG, partie pollutions produites et rejetées, accès par région administrative, Poitou-Charentes»





Pour en savoir plus...


Liens vers la mise en  ligne du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique�  





Pour en savoir plus...


Lien dans cette partie vers la qualité naturelle des eaux souterraines





Pour en savoir plus...


Lien vers la carte du schéma des services … du bilan l’eau et ses usages


�





Pour en savoir plus...


Lien vers la fiche de synthèse correspondante du rapport thématique (tome2)





Pour en savoir plus...


Lien vers les fiches de synthèses correspondantes du rapport thématique (tome2)








Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/index.php?url=Piezo/" ��site piézométrique�





Pour en savoir plus...


Lien vers le site du Ministère : � HYPERLINK "http://baignades.sante.gouv.fr/" ��http://baignades.sante.gouv.fr/� 





Pour en savoir plus...


Lien vers les fiches de synthèse correspondantes (rapport thématique – tome2)





Pour en savoir plus...


Lien vers le tableau qualité dans cette thématique (Etat/ état des eaux superficielles) 





Pour en savoir plus...


Lien vers les fiches de synthèse correspondantes (rapport thématique – tome 2)





Pour en savoir plus...


Lien vers le site de la � HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/" ��DRIRE Poitou-Charentes�





Pour en savoir plus...


Lien vers le site du MEDD : « � HYPERLINK "http://www1.environnement.gouv.fr/IMG/eau/GB291_Bilan_national_secheresse2003.pdf" ��le point sur la sécheresse �»


 





Pour en savoir plus...


Thème :


Patrimoine Naturel





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org/" ��rapport thématique�





vers la carte des aquifères (partie Généralités) 





Pour en savoir plus...


Lien vers � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��le rapport thématique� pour plus d’éléments sur les volumes réservés à l’irrigation dans ces grands barrages (tome 1 page 62)





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (page 66 et suivantes – version papier)





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (page 333 et suivantes – version papier)





Pour en savoir plus...


Lien vers la fiche de synthèse correspondante du rapport thématique – tome 2 page49





Pour en savoir plus...


Thème : Radioactivité/ radioactivité artificielle





Pour en savoir plus...


Thème :


Risques/ Risques technologiques/ Etat/ risque industriel





Pour en savoir plus...


Lien vers le site de la � HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.environnement.gouv.fr/" ��DIREN Poitou-Charentes�





Pour en savoir plus...


Thème :


Education à l’environnement








Pour en savoir plus...





� HYPERLINK "http://www.wateryear2003.org/fr/ev.php@URL_ID=1567&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" ��Thème� :


Contexte régional/ géographie physique





Pour en savoir plus...


Lien vers la partie Pressions/ usage domestique / paragraphe rejets d’eaux usées domestiques





Pour en savoir plus...


Lien vers la partie Réponses/ Réglementation/ Tous usages/ La réhabilitation de forages





Pour en savoir plus...


Lien vers la � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org/GRAP/index.php?page=15" \l "1" ��carte de localisation des points suivis : doc GRAP en ligne� sur le site du 












































Pour en savoir plus...


Liens vers la mise en  ligne du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique�  





Pour en savoir plus...


Lien vers la partie Réponses/ Réglementation/ Pour répondre aux pressions du secteur domestique





Pour en savoir plus...


Lien dans cette thématique vers la carte Etat/ Aspects quantitatifs/ Eaux souterraines








Pour en savoir plus...


Lien vers la partie Etat/ Aspects quantitatifs/ Eaux superficielles / les assecs - cartes





Pour en savoir plus...


Lien vers le � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique� (page 271  – version papier)





Pour en savoir plus...


Liens vers la mise en  ligne du � HYPERLINK "http://www.eau-poitou-charentes.org" ��rapport thématique�  


 (p.135 version papier) 





Pour en savoir plus...


Décret du 29 mars 1993





Pour en savoir plus...


Lien dans cette thématique, partie Pression/ usage domestique/ 


*tableau des prélèvements par usage et département en 2001 


*tableau de l’évolution des prélèvements, 


*graphe d’évolution des prélèvements





Pour en savoir plus...


Lien dans cette thématique, partie Pression/ usage domestique/ 


*tableau des prélèvements par usage et département en 2001 


*tableau de l’évolution des prélèvements, 


*graphe d’évolution des prélèvements
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